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î i A Constitution  française  est  achevée.  Le  signaî 
de  la  réunion  est  donné , et  Tempire  de  la  loi 
commence.  La  pensée  est  libre , c'est  le  premier 
'des  droits.  Mais  il  n'est  plus  permis  aux  opinions 
de  faire  la  guerre  aux^lois  nouvelles.  Ce  qu’elles 
commandent. 5 n'a  donc  plus  besoin  d’etre  justi- 
fié. Tous  les  discours  5.  tous  les  écrits  de  nos  ad- 
versaires se  brisent  contre  cet  écueil.  Ainsi  nous 
pourrions  nous  borner  à cette  seule  réponse  : la 
loi  a prononcé  : la  loi  doit  être  obéie. 

Indépendamment  de  ce  motif,  qui  pourroit  sem- 
bler nous  être  personnel , il  en  est  un  plus  puissant 
qui  nous  eng- ge  à recommander  Triveugle  sou- 
missi(m  aux  lois,  c'est  rintérêt  général.  Accou- 
tumés à n^obéîr  qu'à  l'arbitraire , nous  ne  con- 
noissons  pas  encore  le  mérite  et  la  nécessité  de 
cette  sainte  obéissance  qui  fait  la  vertu  de  l'homme 
libre  et  la  force  de  l'état.  Le  premier  devoir  so- 
cial, le  premier  principe  de  l’honnête  homme  , 
est  un  religieux  respect  pour  la  loi,'  i)  ; quiconque 
l'enfreint , la  décrie  ou  l'outrage , nuit  à la  so- 

' ' T ' 

(i)  « Aujourd'hui  que  la^^constiîufion  est  ciéfinitive- 

fy  ment  arrêîée , des  français  vivant  sous  les  mêmes  lois  ^ 
V ne  doivent  connoître  d’ennemis  que  ceux  qui  les 
» enfreignent». 

Lettre  du  Roi  à t affemllce  nationale  y pour  lui  annoncer  son 
Acceptation  , le  mardi  septembre 
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cîété  eniière , puisqu’il  affoiblit  sa  sauve -garde  ; il 
Tnériterôit  d’eti  être  re'jetté. 

Si  nous'  ne  respectons  pas  lès  lois,  il  nous 
faut  les  verges  du  despotisme  , car  il  n y a que  ces 
•deux  moyens  de  maintenir  l’ordre  C).  Mais  Tes- 
xlave  tremble  et  obéit  : la  crainte  est  la  seule  règle 
de  son  obéissance  ; sa  soumission  le  dégrade. 
xL’homme  libre  qui  ne  voit  que  Dieu  et  la  loi  au- 
dessus  de  lui , courbe  sans  s’avilir , sa  tête  sou- 
mise sousle  joug  qu’ils  lui  imposent,  et  il  marche 
avec  dignité  au  milieu  de  ses  semblables. 

Après  avoir  contribué  à cette  solennelle  réha- 
bilitation de  la  nature  humaine  , nous  allons  nous 
renfermer  dans  les  travaux  du  ministère  évangé- 
lique et  de  la  sollicitude  pastorale.  Mais  avant  de 
rentrer  dans  nos  diocèses , il  nous  reste  encore 
tin  devoir  à remplir  envers  la  France  entière  : c’est 
de  prouver  que  les  vrais  principes  de  l’église , de 
Ja  morale  et  de  la  raison , s’accordent  en  faveur  de 
la  constitution  civile  du  cierge.  La  loi  commande, 
les  hommes  doivent  persuader. 

Le  pouvoir  législatif  convaincu  que  tout  doit 
être  lié  dans  un  bon  gouvernement,  nous  a donné 
une  constitution  civile.  Elle  a eu  presqu’autant 
d’adversaires  que  la  révolution  a blessé  de  passions 
et  d’intérêts.  C’est  dire  que  les  ouvrages  qui  l’ont 

(J)  Il  y a cette  différence  pourtant  que  le  despotisme 
cffre  plutôt  l’apparence  de  l’ordre  que  la  réalité. 
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attaquée  ont  plus  d’aigreur  qüe  de  solidité.  Poûr 
la  défendre , nous  ne  poursuivrons  point  toutes 
les  brochures  que  le  choc  des  opinions  , ou  des 
motifs  que  nous  voulons  méconnoître , ont  fait 
cclorre  ; nous  n’avons  dû  considérer  que  la  ques- 
tion à éclaircir.  'Ainsi , sans  spécifier  aucun  écrit 
en  particulier , notre  réponse  s’applique  à tous , 
parce  qu’elle  procède  des  principes  primitifs  aux 
dernières  conséquences. 

Nous  aurions  désiré  ne  rien  dire  qui  pût  dé- 
plaire aux  personnes  dont  nous  combattons  les 
principes  ou  les  opinions.  Mais  comment  com- 
parer les  abus  aux  règles,  les  usurpations  aux' 
droits , les  décrétales  à l’évangile , le  délire  de 
l’aveuglement  à la  raison  , sans  paroître  quelque- 
fois s’armer  de  censures?  C’est  un  inconvénient 
du  sujet  ; elles  s’appliquent  aux  abus,  aux  vices  , et 
non  aux  individus.  Pour  instruire  utilement,  il 
faut  remonter  aux  sources  des  erreurs  du  passé, 
rapprocher  Les  effets  des  causes .,  et  présenter  aux 
hommes  ce  miroir  fidèle  qu’ils  n’ont  pas  assez 
consulté.  Si  la  vérité  étoit  affbiblie , la  leçon  se- 
roit  perdue  : et  pourtant  nous  avons  besoin  d’être 
plus  sages  que  nos  pères ....  ! 

Quand  nous  avons  trouvé  des  écrivains  graves 
.qui  ont  établi  les  principes  sur  lesquels  pose' 
la  constitution  civile  du  clergé,  nous  les  avons 
préférés  à nos  pensées , parce  qu’on  ne  peut  pas 
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les  ' soupçonner  3e  partager  nos  intérêts.  Maïs 
Fapplication  des  faits  est  plus  sévère  que  le  dé- 
veloppement des  principes.  C'est  encore  un  effet 
nécessaire  qui  tient  à Tordre  de^  choses , et  non 
à des  sentimens  amers. 

Nous  invitons  nos  lecteurs  à s’isoler  pour  quel- 
ques instans  du  mouvement  qui  agite  presque 
toutes  les  âmes , et  sur-tout  des  intérêts  qui  les 
dominent.  Dans  une  cause  aussi  grave , c'est  "la 
raison  calme  qui  doit  juger.  11  est  peut-être  ques- 
îi<.m  du  sort  de  la  religion  en  France  : il  faut 
réaliser  ou  perdre  Tespoir  de  marier  ses  antiques 
rameaux  à Tarbre  déjà  si  vigoureux  de  la  cons- 
titution.' Il  seroit  nécessaire  aussi  de  réconcilier  à 
îa  religion  ceux  que  les  fautes  de  la  cour  de  Rom© 
jCt  du  clergé  en  ont  aliénés.  Le  moyen  d'atteindre 
ce  double  Lut  est  de  faire  voir  qu’elle  condamme 
les  attentats  de  ses  ministres  contre  les  lois  et 
les  droits  des  nations  ; quelle  anathématise  Tor- 
gueilleux'  système  qui  se  trouve  à la  place  de 
3'humilité  des  apôtres,  et  qui  a successivement 
Irrité  tous  les  états  de  l'Europe  ; que  rappellée  à 
son  divin  objet , dont  on  avoit  semblé  la  distraire, 
elle  va  encore  obtenir  les  respects,  et  concourir 
avec  nos  lois  à la  prospérité  de  Tempire  français. 
Ses  amis  nous  doivent  une  religieuse  attention  ; 
et  les  vrais  philosophes  qui  savent  qu’un  état  ne 
peut  subsister  sans  mœurs , et  qu’il  n’y  a point  de 
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mœurs  publiques  sans  religion,  nous^  sauront  gré 
de  nos  efforts  pour  lui  reconquérir  ses  premiers 
hommages , et  lui  rendre  sa  première  influence. 


/ 


M ETTANT  à part,  ainsique  nous  Favons  an-^ 
lîoncé  , tous  les  reproches  vagues  ou  insignifians 
abordons  de  front  cette  incùlpation  grave  i On^ 
a changé  la  discipime  ecclésiastique^ 

Pour  ne  pas  laisser  nos  adversaires  flotter  dans, 
le  vague  qui  les  favorise , il  faut  fixer  les  idées, 
fur  la  discipline  ecclésiastique.  Il  y a une  disci-* 
pline  intérieure  ou  essentielle,  qui  est  toute  en-_ 
•ticre  du  ressort  de  Fautorité  spirituelle  , parce 
qu^èlle  n’a  pour  objet  que  des  choses  surnatu- 
relles , telles^  que  la  doctrine  de  la  foi,  Fad- 
ministratîon  des  saeremens,  la  célébration  de» 
saints  mystères , les  rits  et  cérémonies  et  la 
jurisdiction  purement  Spirituelle,  nécessaire  au^ 
maintien  et  à Fexercice  de  tous  ces  objets.' II 
est  trop  évident  que  Fon  n’a  point  touché  à cet 
ordre  de  choses , pour  qu’il  soit  besoin  d’établir 
aucune  discussion  à ce  sujet.  Nous  avons  le 
même  évangile  , les  mêmes  symboles , le  même 
decâlogue , le  même  ensergnemLent , les  mêmes:, 
saeremens , la  même  hiérarchie. 

Mais  il  y a une  discipline  extérieure  qui  i/î- 
tiresse  V ordre  public,  et  la  tranqulVné  des 
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états,  (i)  ce  Un  grand  nombre  de  ses  lois  ont 
33  pour  objet  des  choses  qui  ne  regardent  que 
33  h police  extérieure  de  l’église,  et  dont  la 
>3  bonté  est. relative  aux  diverses  circonstances 
33  des  tems , des  lieux  et  des  personnes  ; ce  qui 
33*  fait  qu’elles  sont  sujettes  au  changement  ; ce 
qui  est  bon  dans  un  tems , dans  un  pays,  pour 
33  certaines  personnes  , ne  l’étant  pas  toujours 
33  dans  les  autres  tems , dans  les  autres  pays , pour 
33  d’autres  personnes  : de  là  vient  que  la  dîsc;- 
33  pîîne  de  l’église  a souvent  changé.  J3  (2). 

On  peut  donc  , sans  attenter  à la  religion  , 
clianger  la  discipline  extérieure  de  l’église.  Or, 
qui  a droit  de  la  changer  cette  discipline , Hont 
Vexercice  intéresse  Vordre  piihlic  et  la  tranquU 
lité  des  états  , sinon  ceux  à qui  il  appartient  de 
régler  l’ordre  public  et  de  gouverner  les  états  ? 

S’il  suffisoit  des  preuves  •de'  fait , pour  jus-^ 
tifier  la  compétence  de  la  puissance  souveraine 
sur  la  discipline  extérieure , nous  n’aurions  qu’à 
rappeller  ce  que  les  rois  et  les  parlemens  ont 
fait  à cet  égard  ; mais  les  rois , ainsi  que  les 
papes,  ainsi  que  les  corporations,  sont  trop  sou- 
vent au  delà  de  leur  autorité  légitime , pour 
que  Ton  puisse  toujours  conclure  de  ce  qu’ils  ont 
fait  à la  réalité  du  droit. 

(i)  Analyse  dç?  ÇoncUes  J Tonie  ÎIÎ,  p. 
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Nous  corTimencerons  donc  par  poser  quel- 
ques principes» incontestables  ; nous  nous  ap- 
puyerons  ensuite  sur  les  actes  consentis  ou  avoués' 
par  les  papes , par  les  évcques , ou  du  moins 
contre  lesquels  il  n’y  a point  eu  de  réclamation'. 

Autorité  de  la  Puissance  législative 
sur  la  discipline  extérieure. 

Le  droit  naturel  de  la  puissance  souveraine 
est  d’exercer  autorité  et  surveillance  sur  tout 
ce  qui  intéresse  l’ordre  public  de  l’état.  Or,  on 
ne  peut  nier  que  la  discipline  extérieure  de  l’é- 
glise n’intéresse  beaucoup  l’ordre  public.  La  re- 
ligion chrétienne  n’a  pas  pu  anéantir  ce  droitr 
des  souverains  : l’église  est  donc  , de  droit  na- 
turel , soumise  aux  lois  des  empires , quant  à sa 
discipline  extérieure.  Cette  simple  induction  va 
bientôt  prendre  plus  de  force  sous  la  plume 
d’un  des  plus  grands  théologiens  - canonistes  dô 
France.  Mais  avant  d’établir  la  doctrine  des  hom- 
mes 5 sur  la  soumission  due  aux  lois  ^et  à h puis- 
sance qui  les  porte , connoîssons  celle  du  divin  lé- 
gislateur de  l’église:  il  est  la  base  de  l’édifice,  là 
source  pure  des  principes  ; c’est  àîui , c’est  aux 
apôtres  que  nous  remonterons  toujours  pour  justP 
her  la  constitution  civile  du  clergé  ^ c’est  loin  de 
lui  et  sur  les  ruines  de  la  primitive  église , que 
nos  adversakes  nous  entraînent  pour  combattrci.. 
, A 4, 


' Les  princes , sous  lesquels  Jésus  - Christ  est 
né  et  a vécu  , étoient  payens  et  ses  ennemis  : 
ceux  3 sous  Tempire  desquels  Téglise  a com- 
mencé et  subsisté  pendant  près  de  quatre  siècles, 
étoient  idolâtres  et  persécuteurs  des  Chrétiens  ; 
cependant  Jésus -Christ  et  les  apôtres  , les  papes  et 
les  évêques  ont  enseigné  hautement  que  Ton  doit 
une  soumission  inviolable  aux  puissances  établies 
de  Dieu  pour  gouverner  ; et  leur  conduite  est 
une  sublime  confirmation  de  leur  doctrine. 

* 

, S,  Paul  écrit  aux  Romains  que  toute  per^ 
-sonne  ^ que  [te  quelle  soit  ^ doit  être  soumise  aux 
j>uissance^  supéneures»  . . , , que  quiconque  re'-^ 
Sïste  à la  puissance  , résiste  à V or  dre  de  Dieu 

et  attire  sa  condamnation que  ce  n\st  pas 

seulement  p-:nir  éviter  la  colère  de, s puissances  de 
la  terre  quil  faut  leur  être  soumis  , mais  par  obliga-t 
îion  de  conscience^  . . fi)  filt  S.  Cbrysostôme  dé^ 
veloppant  ce  principe  dé  Tapôtre , ajoute  : cela 
vous  regarde  ^ quand  vous serie^  apo.tres  , évan-^ 
gélistes  3 prophètes  , &c.  (2) 

. Il  est  donc  bien  vrai  que  Ton  cioît  une  inviola- 
ble soumission  aux  puissances  ? La  seule  ex- 
ception que  Ton  pût  admettre,  seroit  le  cas  où 
.elles  orclonneroient  quelque  chose  de  contraire  à. 
la  loi  naturelle  ou  divine,  C est  le  sentiment  de 

(1)  Ep.  aux  Fom.  chap.  Xlli. 

(2)  Hcmîl.  XXÎII  y in  cap.  Xlll  ^ Epis!.,  ai  Rcm^ 
T,  XILp,  é86. 
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s,  Augiistîn  qui,  jugeant  la  religion  dans  sos 
élévation  et  dans  sa  fin  , dit  : « qu’elle  ne  s’in- 
3>  quiète  pas  des  lois , des  usages  ,’des  gouverne- 
5?  mens , enfin  de  tous  les  moyens  par  lesquels' 
35  on  établit  ou  on  entretient  la^paixet  l'harmonie 
35  sur  la  terre  ; que  loin  de  résister  à ces  dif- 
35  férentes  formes  , ‘elle  les  observe  , pourvu 
>5  qu^eltes  n empcchent  pas  de  reconiioüre 
35  vrai  Dieu  et  de  lui  rendre  /e  culte  suprême 
33  qui  lui  est  dû  ( I '•  ” Telle  est  la  borne 
posée  par  S.  Augustin.  Voilà  là  vraie  science 

et  la  lumière  pure  qui  pénètre  les  âmes  ; il  n’est 

personne  qui  ne  pense  que  tel  doit  être  en  effet 

l’esprit  de  la  religion  : le  savant  et  l’ignorant 

sentent  la  persuasion  couler,  avec  ces  sages  parolesr. 

Que  ceux  qui  croient  que  le  précepte  de 
Jésus-Christ  ne  concerne  que  le  tribut  et  les 
honneurs  dûs  à César,  écoutent  Bossuet,  ce  Pat 
33  ces  paroles  , rendez  à César  ce  qui  appartient 
33  à César,  le  maître  défend  à ses  disciples  de 
33  troubler  les  états  et  de  se  révolter  contre  les 
35  monarchies  déjà  établies.  35 

(i)  Non  curans  quicquid  in  mcribiis , legibiis  instim- 
t'sque  diversum  est  quibus  p^x  terrena  veî  conquintur 
vel  tenetwr  : nihil  çomm  rescindens  nec  destruens  , îmo 

^ etiam  servsns  ac  sequens si  rcligionem  qiiâ  umis  , 

s'ymmus  et  verus  Deiis  colendus  docetiir , non  inipcdir. 
çivïtau  Dsl  ^ Liv.  chap.  17, 
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' w Plusieurs  d’entre  les  Juifs  regardoieiit  îa. 
» puissance  romaine  et  celle  des  princes  pa- 
yens  , tels  qu’étoient  les  Césars , comme  in- 
»3  juste  5 violente , tyrannique  et  exercée  sans  droit 
?>  sur  le  peuple  de  Dieu.  Jésus-Christ,  par  celt@ 
aa’  admirable  sentence  , calme  leurs  esprits  ,sé- 
» diti^ux  et  turbulents.  Il  apprend  à ces  hommes 
P inquiets , qui , sous  prétexte  de  religion , au- 
roient  voulu  troubler  les  puissances  légitimes, 
» qu’il  est  incifrérent  à la  religion  quel  est  ce- 
lui  qui  gouverne  les  affaires  de  Tétât,  et  que 
33  la  religion  n’étant  point  établie  pour  • trou- 
ai bler  les  empires,  elle  les  Lisse  dans  la  situa- 
» tien  cù  le  droit  des  gens  et  de  chaque  na- 
>3  tion  en  particuVmr  ,.  les  a placés  . CO  ’3> 

Au  poids  énorme  de  cette  autorité  se  joint  celle 
du  célèbre  théologien  que  nous  avons  annoncé  ; 
•c’est  Gibert.  ce  Dieu  veut,  dit-il,  que  tous  les 
55  chrétiens  obéissent  aux  loix  civiles , et  le 
55'  sacré  caractère  de  Tcpiscopat  n’en  dispense 
33  pas  ceux  qui  sont  élevés  à cette  éminente 
35  dignité;  ils  ne  sont  pas  moins  tenus  que  Iz 
35  reste  des  fidèles  à présumer  le  droit  en  fa- 
33  veur  des  princes  de  la  terre  dans  toutes  les 
35  choses  qui  appartiennent  au  gouvernement 


(ï)  Bossuet,  défense  de  k déclaration  du  Cler|4- 
L.  î , lect.  1 5 chap.  14, 


Cii  ) 

de  la  république  , et  cette  présomption  est 
>3  un  poids  qui  doit  les  entraîner.  Cet  ordre 
33  Ctoit  établi  avant  Jésus-Christ  ; sa  religion  Ta 
39  consacré  de' nouveau.  Èlle  astreint  les  évêques 
33  à consulter  les  princes  sur  les  lois  ecclésias- 
33  tiques  qu’ils  veulent  établir , avant  de  les  îm- 
33  poser  aux  fidèles  ; mais  si  l’exécution  de  ces 
33  lois  doit  causer  des  changemens  dans  le  gou- 
33  vernement  civil;  s’il  en  doit  résulter  desincon- 
33  véniens  graves  , ou  ' si  elles  nuisent  à des 
39  institutions  que  les  magistrats  jugent  plus  utiles 
33  qu’elles  , il  est  de  devoir  rigoureux , pour  les 
33  évêques,  de  se  soumettre  à la  volonté  des  sou- 
33  verains.  La  présomption  qu'ils  doivent  con- 
33  server  pour  eux , leur  fait  une  loi  de  croire 
33  que  des  circonstances,  plus  impérieuses  que 
33  leurs  motifs,  ont  dû  déterminer  les  souverains 
33  à s’opposer  à leurs  vues.  , 

33  Telle  étoît  vraisemblablement  la  raison 
33  pour  laquelle  un  des  plus  illustres  évêques 
33  d’Afrique  disoit , V empire  n est  pas  dans 

33  Véglise  , que  V église  au  contraire  est  dans 
3A  V empire;  mais  puisque  l’église  est  membre 
33  de  l’empire , elle  doit  donc  obéir  aux  lois  de 
33  ceux  qui  le  gouvernent.  Cette  obligation  im- 
33  pose  aux  fidèles  la  nécessité  de  se  soumettre 
13  à tous.  le$  ordres , même  les  plus  durs,,  d’un 
» prince  que  lesprit  de  Dieu  ne  dirigeroit pas. 
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>3  tant  que  Ton  peut  obéir  sans  blesser  la  îoî' 
» naturelle  5 ou  la  loi  divine.  On  n’a  de  res- 
source  que  dans  la  prière,  c’est  le  précepte 
>3  de  l’apôtre.  Si  les  princes  abusoient  de  cetta 
soumission  des  chefs  dé  l’église , si”  le  bien 
:»>  public  n’étoit  qu’un  prétexte  de  rejetter  les 
30  lois  ecclésiastiques Dieu  leur  demanderoit 
33  compte  de  leur  conduite;  mais  tant  qu’ik 
>3  commandent  dans  l’ordre  de  leur  puissance ,, 
» c’est-à-dire , jusqu  à ce  que  ce  qu'ils  ordonnent 
11  est  pas  évidemment  contraire  à la  loi  na^^ 
33  tiirelle  ou  divine , la  présomption  doit  tou— 
jours  rester' en  Jeur  faveur.  Il  n’existe  point 
33  d’autres  raisons  qui  puissent  dispenser  les  su- 
» jets  de  la  nécessité  d’obéir  à leurs  souverains,  (i). 


(i)  Dens  auîem  Yult  ut  omnes  Cbristiani  legibiis 
civilibus  obtempèrent , et  sacer  quidem  episcopatûs  cha- 
lacter  ab  hoc  obsequio  non  libérât  eos  qui  ad  banc  di- 
gnitatem  eveeti  sirnt.  Non  minus  ii  tenentur  quàm  cæteri 
iBdeles , præsumptionis  pondus  in  favorem  principimi 
temporalium  inelinare  in  omnibus  quæ  ad  reipublicas 
ÿegimen  pertinent.  Hic  orclo  quem  Deus  in  religione 
Jésus- Chfisti,  sicut  anteà , conservât,  ees  astringit  ad 
coESulendos  principes  circà  execiitionem-^  legum  eccle* 
siasîicariim  super  hoc  negotio  cenditnrum , priusquàm 
fidelibus  eas  imponant.  Si  illœ  observari  non  possint, 
quin  mutationes  in  civiii  administratione  inducantiir  ^ 
plura  incommoda  gravia  paritiiræ  , vel  quin  officiatur 
aliis  consiliis  quæ  prsfectis  reipubliçæ  videntur  utiliora  ,, 


11  résulte  dotiô  de  la  doctrine  de  Ce  tîié(5;^ 
logien  5 que  le  clergé  de  France  a toujours  re>- 
gardé  comme  un  dé  ses  oracles  que  /es  ma’^ 
gistrats  ont  droit  d'examiner  les  lois  ecclésias- 
tiques, ^ ^^Que  s'ils  jugent  que  ces  lois  ont  des 
ïnconvéniens  considérables  y qu  elles  soient  con- 
traires à des  institutions  plus  utiles  y les  évéques 
sont  particulièrement  assujettis  à l'obéissance  par 
une  loi  qui  existait  avant  Jésus-Christ  et  qu'il 
a confirmée  y laquelle  n'est  arrêtée  que  par  ce 
qui  est  évidemment  Contraire  à la  loi  naturelle 
ou  divine,^,,  11  en  résulte  enfin  que  Téglise  est 


nécessitas  incumbit  cpiscopis  luse  voluntati  principum 
subjiciant.  Præsumptio  quam  ad  illorum  partes-  conver- 
♦ere  debent,  eos  compellit,  ut  credant  fiiturum  ut  bae 
leges  à principibus  approbarentur,  nisi  circumstantiae 
présentes  ipsis  aliud  suaderent. 

Verosimile  est  hoc  fuisse  momentum  unius  ex  illus- 
trioribus  episcopis  ecclcsisE  Âfricanse , cum  dixît  impc* 
rium  non  esse  ih  ecclesid,  sed  ecclesiam  in  imperio.  . 
Cùm  igitur  ecclesia  sit  reipublicae  membrum  , astrin- 
gitur  ad  se  confortnandum  Ifgibus  principum  quibus 
illius  cura  commissa  est.  Kæc  obligntio  necessitatem 
imponit  fidelibiis  se  subjiciendi  omnibus  jussis  , etiàm 
durissimis  , quse  à principe  spîritu  Dei  destituto  proficisci 
possunt,  quandiîi  parère  poternnt  illæsis  legibus  namrali 
€t  divinâ.:  debent  ergo  orationes  pro  regibus  fun der'e 
juxtà  præceptum  apostolicum , ut  quietam  et  tranquil- 
Um  vitain  cum  ipsis  agamus^ 
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.soumise  aux  lois  de  V empire^  qiielU  doit 
héissance  aux  lois  de  Vempire* 

Or  nous  demandons  à présent  : ^Assemblée 
Nationale  a-t-elle‘  entrepris  quelque  chose  de 
contraire  à la  loi  naturelle  ou  à la  loi  ‘ divine  > 
'A-t-elle  excédé  la  compétence  du  pouvoir  lé- 
gislatif ? Téglise  de  France  doit-elle  obéir  à la 
constitution  française?  Nos  adversaires  et  tous 
les  non-conformistes  ont-ils  montré  la  soumis- 
sion qu’ils  dévoient  aux  lois  ? 

Les  décisions  mêmes  de  l’église  avoîent  con- 
vaincu le  célèbre  Talon  , que  dès  qu’il  n’est 
point  question  de  la  foi,  c’est  au  magistrat  po- 
litique à juger  lequel  doit  l’emporter  de  l’intérêt 
de  l’état,  ou  de  celui  de  l’église;  que  l’église 


Si  principes  abutantur  obsequio  superioriim  ccclesias- 
tlcoium,  et  si  bonitm  pwblicum  sit  potiîis  prætextus 
quàm  rationabilc  momentum  ad  repiidiandas  ecclesiae 
Jeges , rationem  ab  eis  repcteret  Deus:  veriiin  præsump- 
tio  semper  ex  eoriim  parte  stare  debet  ; quandiii  volun- 
tas  eorum  in  rc  quæ  ad  autoritatem  eoriim  pcrtinet , 
legibus  naturali  ac  divinæ  non  répugnât  evidenter  , aliæ 
non  siint  rationes  quibiis  subditi  à parendi  necessitate 
liberentur. 

Cerptis  jurîs  canonîci , T.  I , prolegomen.  pars  prior, 
Tit.  VIII,  Sect,  III,  pag.  20,  de  U^ihus  eecUfis.  circÀ 
Tes  mîxtas. 
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est  membre  de  l’état,  qu’elle  doit  donc  obéir  $ 
i’âutorité  législative , au  magistrat  politique,  (i) 


( 1 ) « Pour  dire  , en  «n  mot , ce  que  je  crois , 
» non  pas  sur  mon  propre  raisonnement  , mais  sur'* 
w les  décisions  de  l’église  même,  j’ose  dire  que  dans 
« toutes  les  choses  mixtes , c’est-à*  dire  où  l’église  et 
i>  l’état  prennent  intérêt , mais  dans  lesquelles  il  ne 
JJ  s’agit  pomt  de  la  foi , le  magistrat  politique  est  le 
J9  scuveraiu  arbitre  de  l’intérêt  de  l’état , et  que  c’est 
JJ  à lui  à juger  si  c’est  l’intérêt  de  son  état  qui  doit 
JJ  prévaloir  , ou  céder  aux  besoins  et  aux  fntérêts  de 
» l’église.  Ma  raison  est  que  de  même  qu’en  tout  ce 
JJ  qui  est  de  la  foi , l’état  est  subordonné  à l’église  , 
» de  même  en  tout  ce  qui  n’est  point  de  la  foi , 
J»  l’église  est  subordonnée  à l’état  ; car  Dieu  n’a  établi 
JJ  que  ces  deux  ordres  dans  le  monde , l’ordre  na- 

j*  lurel  et  Tordre  surnaturel Dans  Tordre  sur- 

jj  naturel , il  est  indubitable  que  Dieu  a établi  son  église 
j>  au-dessus  de  tous  les  états;  mais  , comme  nous 
M venons  de.  dire  que  Tordre  surnaturel  n’est  que 
JJ  pour  les  choses  surnaturelles  et  divines  , cet  ordre 
JJ  ne  concerne  aussi  que  les  choses  de  la  foi , car  il 
JJ  n’y  a que  cela  de  surnaturel  ; hors  de  cela , tout  le 
J»  reste  est  naturel  ethumain.il  faut  donc  suivre  Tordre 
J*  naturel  dans  tout  le  reste.  Or  , quel  est  cet  ordre  ? 
JJ  C’est  que  le  membre  obéisse  au  chef  : je  veux  dire 
y»  que  Téglise  , qui  est  un  membre  de  Tétat , obéisse  au 
w magistrat  politique,  jj 

Trait,  de  Tautorité  des  Rois  , touchant  VadminisU  de 
Véglife,  , ^ - 

jCet  ouvrage , qui  passe  depuis  1700  pour  être  de 
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Tous  ces  principes  sont  lumineüx  et  s’impleS  5 
îl  n’est  pas  besoin  de  les  forcer  pour  les  faire 
rèntrer  dans  le  'meme  centre  ; ils  s’embrassent 
étroitement  ; il  n’y  a point  de  vide  dans  le  sens, 
point  de  vague  dans  l’expression , leur  accord 
est  parfait.  Le  trait  irrésistible  de  la  conviction 
atteindroit  sans  doute  ici  nos  advers.ires  , s’ils 
n’alloient  chercher  un  abri  dans  les  ténèbres  de 
l’école,  ou  dans  le  cahos  des  abus. 

Voyez  dans  l’évangile  , la  morale  et  la  doctrine 
'du  maître  , l’objet  de  sa  mission , celL-  des  apô- 
très  ; le  soin  qu’il  prend  de  spiritualiser  leur 
zèle , quelquefois  trop  matériel  , et  vous  con- 
cluerez  avec  Fleury,  ce  que  les  pouvoirs  que 
w Jésus  - Christ  a laissés  à son  église,  ne  re- 
>3  gardent  que  les  biens  spirituels  , la  grâce  , la 
« sanctiîication  des  âmes,  la  vie  éternelle ( i ). 

Vous  croirez  avec  S.  Paul , que  toute  per- 
sonne , quelle  qu’elle  soit  , doit  être  soumise  aux 
puissances  supérieures  ; . . . avec  S.  Augsulin  5 
que  pourvu  que  les  gouvernemens  n’empêchent 
peint  de  reconnoître  le  vrai  Dieu,  de  lui  rendre 
le  culte  qui  lui  est  dû  , il  faut  se  prêter  à tout  ce 


M.  Talon,  et  qui  est  cligne  de  ce  magistrat,  est  st- 
tribiîé  aujourd'hwi , par  quelques  personnes,  à Rolanci 
Je  Vayer  , intendant  de  Soissons. 

(1)  Septième  discours  sur  ITIist,  Ecclés. 

qui 
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qui  est  nécessaire  pour  la  paix  etTharmonie. ... 
avec  Bossuet , que  Jésu^-  Christ  a défendu  à ses 
disciples  de  troubler  les  éms  par  un  zèle  sé- 
ditieux et  turbulent  ; que  la  religion  n’est  point 
établie  pour  troubler  les  empires.  . . avec  Gibeft 
et  Talon , que  l’église  est  membre  de  l’empire, 
qu’elle  doit  donc  soumission  et  obéissance  aux 
lois  de  l’empiré  ; que  c’est  le  droit  naturel  an- 
térieur à Jésus  Christ,  et  auquel  il  k donné  sa 
divine  sanction. . . . Enfin , la  raison  vous  dira 
que  ce  qui  ne  concerne  ni  la  foi  ni  cette^  dis- 
cipline essentielle . qui  ne  peut  s’en  séparer  , doit 
être  subordonné  aux  besoins  de  la  société;  que 
c’est  aux  lois  à mettre  à leur  unisson  cette  po- 
lice extérieure  qui  doit  concorder  avec  elles , 
pour  n’être  pas  une  occasion  de  désordre.  Vous 
sentirez  sur -tout  que  la  vraie  religion  doit  être 
celle  qui  ^germe  dans  les  cœurs  , dont  les  cœurs 
sont  le  seul  domaine , et  non  celle  qui  sc  mêle 
à l’ambition , à la  domination  séculière  : vous 
verrez  avec  joie , qu'elle  est  dégagée  de  tous  les 
échaffaudages  qui  auroient  pu  l’entraîner  dans 
leur  chute,  et  qui  opprimoient  sa  simple  beauté, 
pour  lui  donner  une  fausse  grandeur.  Toutes 
ces  vérités  sont  de  sentiment  : quels  sophismes 
pourroient  les  balancer?  Quand  on  tient  le  fil  de 
l’ordre  naturel,  et  qu’on  cherche  avec  lui  la 
vérité,  sa  présence  se  fait  bientôt  sentiràl’amej 
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elle  réchauffe  d’un  feu  que  n’eurent  jamaîs  îe^ 
stériles  étincelles  de  l’école  , et  tous  les  ouvrages  y 
plus  ou  moins  obscurs  ^ plus  ou  moins  fasti- 
dieux des  disputeurs. 

Nous  dirons  à tous  les  chrétiens  : faites 
ce  qu ’auroient  dû  faire  nos  pères  , avant 
de  se  laisser  abuser  par  les  fausses  décrétales 
qui  ont  bouleversé  la  discipline  ; avant  d’entamer 
ces  disputes  qui  finirent  par  le  carnage  ; avant 
de  se  diviser  en  sectes , de  se  donner  des  dé- 
nominations auxquelles  ils'  imprimèrent  tant  de 
'haines , qu’après  des  siècles,  ces  mots  suffisoient 
encore  pour  l’inspirer.  S’ils  avoient  dit , l’évan- 
gile à la  main  : nous  avons  la  loi  et  les pro-^ 
phêtes  ....  quand  un  Ai^GE  nous  apporteroit  un 
autre  évangile  , il  nous  est  commandé  de  ne  pas 

le  recevoir Mais  celui  qui  nous  vient  de  Jésus- 

Christ  proscrit  votre  ambition.  C’est  le  livre  de 
la  paix  : il  nous  ordonne  d’aimer  tous  les  hommes, 
et  non  de  nous  réunir  pour  faire  la  guerre  à ceux 
qui  ne  pensent  pas  comme  nous,  ou  comme  vous  : 
Ah!  l’Europe  seroit  encore  unie  , elle  seroit plus 
riche  et  plusflorissarite;  la  société  chrétienne  seroit 
encore  une  société  de  frères  : la  religion  n’auroit 
pas  tant  de  pertes  à pleurer,  elle  ne  seroit  pas 
assaillie  de  tant  de  sarcasmes , et  un  objet  d’in-, 
difîérence  pour  tant . de  personnes  ! 

Roiiie  rougit  aujourd’hui  des  fausses  décré- 
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taies;  maïs  pendant  quatre  siècles  elle  le«  ai 
données  pour  la  vraie  discipline  : et  quoiqu’elles  ^ 
ne  régnent  plus , elles  ont  établi  de  fausses 
régies  qui  influent  encore.  Ceux  qui  les  auroient 
attaquées  auroient  été  bien  plus  impies , bien  au- 
trement chargés  d’épithètes  et  d’anathêmes  quô 
les  partisans  de  la  constitution  civile  du  clergé 
de  France  ! Cependant  elles  étoient  clairement 
contraires  à l’esprit  de  l’évangile. 

Tout  le  monde  convient  aujourd’hui  que  la 
îurisdiction-  civile  ne  doit  pas  appartenir  aux  ^ évé- 
ques  ; que  cette  prétention  est  formellement  op- 
posée à l’évangile  et  à toute  régie  apostolique. 

Il  fallut  pourtant  toute  la  fermeté  de  S.  Louis  , et 
l’ascendant  de  sa  piété  pour  réformer  ce  seul  abus. 
Les  évêques  lui  reprochèrent  que  la  religion  st 
pérîssoit  entre  ses  mains.  Le  pape  n’osant  pas 
l’excommunier , lui  envoya  cx)pie  d’une  excom- 
munication lancée  i y ans  auparavant  par  son  pré- 
décesseur , contre  ceux  qui  attentoient  aux  li- 
bertés de  l’église.  Le  saint  roi  ne  fit  attention  ni 
aux  reproches  ni  aux  menaces  ; il  tint  pour, les 
principes  : mais  il  fallut  du  tems  et  de  la  cons- 
tance pour  soumettre -les  évêques.  Cependant 
Jésus-Christ  avoit  bien  clairement  condamné  leurs 
prétentions , en  refusant  même  d’être  arbitre 
entre  deux  frères  j parce  qu’il  n’avoit  pas  de 
mission  pour  cela. 
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Quand  Phili|?pe  de  Valois  établit  la  forme 
d’appel  comme  d’abus7  ou  de  recours  au  prince  , 
pour  servir  de  digue  contre  les  entreprises  du 
clergé  et  de  la  cour  de  Rome  ; quand  les  rois 
et  les  parlemens  employèrent  ce  frein  salutaire  , 

, on  publia  aussi ^que  la  foi  éioit  anéantie, , . .que 
l’église  €\o\l  sappée  dans  ses  fondemehs , . . „ 
quelle  était  dépouillée  de  son  autorité,  , , .Ce- 
pendant , cette  sage  Jurisprudence  s’est  soli- 
dement établie  ; elle  a produit  tout  son  effet , 
et  la  foi  et  l’église  se  sont  maintenues. 

Lors  de  la  fameuse  déclaration  du  clergé  de 
France  en  1602,  par  laquelle  il  établit  , comme 
règle  de  doctrine,  la  supériorité  de  d’église  sur 
le  pape,  l’indépendance  des  rois  de  l’autorité 
spirituelle,  etc.  ces  principes  si  sages,  si  con- 
formes à la  droite  raison , parurent  à tout  le 
monde  d’une  étonnantç  hardiesse;  Rome  en  fut 
^ indignée , l’Europe  ecclésiastique  parut  s’en  allar- 
mer  : le  pape  condamna  cette  déclaration  comme 
schismatique;  Bossuet  fut  accusé  d’hérésie  et 
d’impiété.  Cependant,  les  quatre  articles  de  la 
déclaration  sont  regardés  par  l’église  Gallicane 
comme  appartendns  au  dépôt,  des  vérités  que 
Jésus  - Christ  a confiées  à son  église  ; l’église 
Gallicane  n’a  point  été  schismatique,  la  Sorbonne 
qui  les  a soutenues  n’a  point  passé  pour  impie, 
Bossuet  est  une  des  plus  belles  colonnes  dç 
l’église. 
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Les  actes  dü  clergé  de  lydj*  offrent  quelr 
que  chose  de  plus  frappant  encore.  Les  évêques 
mirent  à les  soutenir,  toute  la  chaleiM:  que  Ton 
auroit  pu  mettre  à défendre  des  vérités  de  foL 
Tout  le  corps  épiscopal  y adhéra,  à V excep- 
tion de  quatre  ; et  plusieurs  de  ceux  qui  signèrent 
cette  pièce,  ont  aussi  donné  leur  adhésion  à l’ex- 
position des  principes  des  30  évêques  de  l’as- 
semblée nationale.  Il  parut , au  nom  de  l’épis- 
copat, une  lettre  circulaire  qui  sonna  l’allarme, 
et  invita  tous  les  fidèles  à venir  au  secours  de 
la.  religion.  Il  ne  s’agissoit  de  rien  moins , selon 
les  expressions  de  cette  circulaire  ^ que  des 
droits  que  Véglife  a reçus  de  Jésus-Christ , . . ^ 
des  ennemis  de  la  vérité, . . . des  funestes  effets 
de  V erreur . . . d'exposer  la  doctrine  des  évêques 
sur  les  points  attaqués  , . . . des  droits  du  sacerr 

doce  usurpés  et  méconnus, de  la  ruine 

d'une  puissance  sacrée  quil  est  impossible  aux 
hommes  de  détruire  . . . • • du  maintien  de  Vor^ 
dre  immuable  et  divinement  établi  de  la  hié- 
rarchie ecclésiastique  delà  religion 

divine  offensée Puis  , embouchant 

la  trompette  d’effroi  qui  ne  fut  que  trop 
souvent  l’affreuse  trompette  des  guerres  de  re-» 
ligion  , le  corps  épiscopal  annonce  qu'il  s'agit 

de  maux  qui  intéressent  toute  t église 

que  si  chacun  ne  vient  pas  au  secours  de 
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ceux  qui  sont  attaqués  , comme  sïl  Tétoit 
lui  - même  , U est  à craindre  que  les  canons 

ecclésiastiques  ne  soient  renversés,» 

quil  auroit  craint  ^encourir  Vindignation  de  ^ 
Dieu^  s'il  eût  gardé  le  silence,,,,  que  ces 
entreprises  des  puissances  de  la  terre  sur  des  > 
droits  sacrés  ^ V église  en  a toujours  triomphé 
• • . . en  un  mot , qu’il  s’agit  de  tant  de  maux  , 
qjiil  en  est  pénétré  de  la  plus  vive  douleur  ^ 

& d'une  cause  si  sainte  , que  s'il  souffre  pour 
tlle  ^ c'est  qu'il  sera  jugé  digne  de  souffrir 
pour  le  nom  de  Dieu  ; que  c’est  Dieu  qui  soû-- 
tiendra  par  son  esprit  ceux  qui  souffriront  avec 
tour âge, , , . 

Cependant  tous  les  parlemens  et  le  conseil 
Su  roi  jugèrent  que  les  intérêts  de  la  religion 
n’étoient  point  compromis,  mais  ^que  le  clergé 
vouloit  s’assurer  une  indépendance  absolue,  in- 
compatible avec  l’ordre  public.  De  pareilles 
prétentions  leur  parurent  contraires  à -l’esprit  de 
la  religion , et  au  repos  de  l’état.  Pour  l’hon- 
neur de  l’une,  et  le  bonheur  de  l’autre,  les 
actes  du  clergé  de  France  furent  supprimés, 
comme  attentatoires  aux  loix  du  royaume. 
Personne  ne  vint  au  secours  de  l’église , et  l’é- 
glise . n’éprouva  aucun  échec.  ^La  doctrine  des  * 
évêques  fut  exposée  en  vain;  elle  fut  flétrie 
par  les  magistrats  ; personne  ne  crut  devoir 
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ïa  défendre,  comme  sll  eût  été  attaqué  kû- 
méme , et  la  religion  divine , si  essentièllement  . 
offensée^  ne  fut  pas  à la  vérité  la  religion  des 
actes,  mais  resta  la  religion  de  J.  C. 

Nous  sommes  loin  de  vouloir  nous  appé- 
santir  sur  les  fautes  de  ce  genre  ; nous  ^sentons 
profondément  le  préjudice  qu’elles  ont  fait  à la 
religion.  Mais  les  erreurs  du  passé  sont  les  le- 
çons des  contemporains;  et  il  est  important  de 
'persuader  aux^  hommes  de  corrijger  les  abus 
par  les  principes  et  la  raison , puisque  c’est  de 
leur  oubli  ou  de  leur  violation  que  sont  nés 
tant  de  maux.  Chrétiens,  soyez  fidèles  à la  ré- 
ligion  , à l’église  de  Jésus- Christ.  Tenez  - vous 
fermement  appuyés  sur  l’ancre  immobile  de  la 
foi,  et  laissez  se  perdre  dans  les  airs  ces  cris 
d’allarme  dont  on  vous  fatigue.  Dites  que  vous 
avez  la  foi,  que  vous  cultivez  l’espérance  et  la 
charité  ; que  les  règles  n’en  sont  point  équivo- 
ques , et  que  tout  ce  qui  ne  leur  appartient  pas  , 
vous  le  regardez  comme  l’alliage  impur  de  l’am- 
bition , de  l’ignorance  et  des  passions , qui  ont 
trop  long-tems  déshonoré  le  clergé  et  com- 
promis le  .sacerdoce. 

Les  remparts  que  nous  avons  élevés  pour 
défendre  la  constitution  civile  du  clergé,  ne  doi- 
- vent  encore  rien  de  leur  solidité  à l’histoire,  et 
il  est  démontré  que  l’église  doit  être  souirise 

Bq. 
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aux  lois  9 aux  rois , à la  puissance  législative , eri' 
tout  ce  qui  ne  concerne  point  la  foi.  Quoique 
nos  principes  soient  de  nature  à se  passer  d ap- 
puis 9 le  témoignage  des  faits  est  toujours  si 
imposant  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  le 
négliger.'  Un  ouvrage  du  genre  de  celui-ci , fait 
pour  réfuter , instruire  et  convaincre  , doit  peut- 
être  pousser  la  démonstration  jusqu’à  la  satiété, 
afin  que  chacun  la  reconnoisse  sous  l’aspect 
qu’il  l’aime. 

Nous  passerons  rapidement  sur  l’histoire  des 
empereurs  , pour  venir  à la  nôtre.  On  peut  voir 
en  abrégé  dans  le  traité  de  l’autorité  des  rois  sur 
la  discipline , et  en  détail  dans  Eusèbe , ce  que 
fit  Constantin  à cet  égard.  Théodose  le  jeune 
exerça  aussi  plusieurs  actes  d’autorité  qui  prou- 
vent qu’il  croyoit  avoir  des  droits  positifs  sur 
l’église  extérieure.  Mais  Justinien  est  celui  qui 
s’est  le  plus  mêlé  de  la  discipline  de  l’église  ; 
il  a fait  des  lois  sur  la  vie  et  les  mœurs  des 
ecclésiastiques  , sur  leur  jurisdiction  , l’usage 
et  la  forme  des  ordinations  , les  dépositions , etc. 
et  il  enjoint  de  se  conformer  à ces  lois  sous 
peine  d’être  déposés.  Il  faut  voir  dans  son  Code, 
et  sur-tout  dans  les  novelles , la  preuve  de  ce 
que  nous  avançons  (i). 

(ï)  « Les  novelles  de  Justinien  régloient  presque  toute 
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^ Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  â 
Clovis  5 ni  à Childebert  qui  exigea  du  pape  Pe- 
lage sa  profession  de  foi  ;^nous  remarquerons 
seulement  que  ce  pontife  obéit  , et  qu’il  con- 
fess^a  que  , selon  l’évangile,  les  papes  doivent  être 
soumis  aux  rois.  Si  nous  voulions  tirer  des  con- 
séquences de  ces  exemples,  on  pourroit  nous 
dire  que  les  évêques  avoient  de  bonnes  raisons 
pour  se  relâcher  librement  de  leurs  droits  en  fa- 
veur de  Clovis,  ou  que  ces  faits  ne  prouvent  pas 
assez.  D’ailleurs  nous  avons  annoncé  que  nous 
ne  voulions  que  des  exemples  décisifs.  Celui 
de  Clotaire  II  est  de  ce  genre  : c’est  un  acte 
de  législation  par  lequel  il  rétablit  la  liberté  des 
élections.  Dira-t-on  que  cet  édit  a été  promul- 
gué d’après  un  concile  , et  que  c’est  la  décision 
du  concile  même  que  le  roi  sanctionne  ? Nous 
répondrons  que  les  termes  de  cet  édit  sont 
précis:  que  ce  n’est  point  un  canon  de  concile, 
mais  une  loi  du  pouvoir  législatif  : que  le  roi 
donne  plus  d’étendue  au  décret  concernant 
les  élections , que  le  prétendu  canon  (i)  ; qu’il 


« la  discipline  ecclési^astique  de  son  têms.  « D.  Celllier, 
Hist.  génér,  des  auteurs  sacrés  ^ &c.  T.  XVI,  p.  447.  y. 

(î)  Ce  que  Ton  appelle  le  premier  canon , ordonne  : 
Ut  crmonum  instïtuta  ab  omnibus  conserventur  , et  quoi  per 
priora  tmporum  spatia  prceceptum  est hoc  est  , ut 
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ajouta  deux  articles  qui  blessent  même  les  prm-< 
dpes  : enfin  nous  observerons  que  c*est  impro- 
prement que  Ton  donne  le  titre  de  concile  à 
cette  assemblée  qui  étoit  un  chapitre  général  ( ou 
assemblée  générale  ) de  la  nation  ^ composé  de 
beaucoup  d’évêques  à la  vérité , mais  aussi  de 
quantité  de  seigneurs  et  d'un  grand  nombre  de 
vassaux  du  prince^  appelés  leudes  ou  fidèles(i)» 

Carloman,  prince  et  duc  des  Français , convo- 
qua et  présida,  en  742  et  749  , deux  sembla- 
bles synodes^  Il  est  essentiel  d’entrer  à ce  su- 
jet dans  une  courte  discussion  qui  doit  jettei' 
du  jour  sur  un  point  important. 

decedente  epîscopo  , în  loco  ipsîus  , ille  , Christo  propitio  , 
debeat  ordinari  quem  metropolitanus  à quo  otdinandus  est 
cum  provïnciâlïhus  suis , clerus  vel  populus  clvîtatîs , abs-- 
que  ullo  Commodo , vel  daïione  pecuniæ , elegerint, 

I Le  prince  est  plus  positif  dans  son  édit  ; il  veut  cor- 
riger^ les  abus , etc,,  c’est  pourquoi  il  ordonne  : I7i , epîs- 
copo decedente  , in  loco  ipsîus  qui  à metifopolîtano  ordinari 
debet  cuni provîncialibus  ^ i .clero  et  populo  eligatur;  et 
, si  persona  condigna  fuerît^per  ordinationem  principiî  ordi- 
Sirm.  T.  ann.  61Ç. 

(i)  Velly  , Tome  1".  pag.  230. 

Quicumque  verb  hanc  deliberationem  quam  cum  pontipci- 
hus  vel  tàm  magnis  vins  optimatibus  aut  fidelibus  nostrîs 
in  fynodalî  concillo  instituimus  , temerare  fteesumpserit , 
capitali , etc.  Sirm.  ann.  615.  Voilà  le  corps  législatif  tel 
qu’il  étoit  composé  alors. 
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De  nouveaux  évêchés  furent  établis  dans  ces  , 
assemblées  ; mais  parce  que  le  premier  article 
des  décrets  qué  Ton  a nommés  canons , porte 
que  le  prince  a distribué  des  évêques  dans  les 
cités  5 par  le  conseil  de  ses  prêtres  , et  qu’il 
institue  leur  supérieur  hiérarchique  Tarchevê- 
que  Boniface , envoyé  de  Rome  , les  évêques 
signataires  de  l’exposition  , ont  saisi  ce  texte  avec 
plus  d’avidité  que  de  réflexion  ; ils  ont  cru  faire 
passer  les  mots  synode  et  conseil  des  prêtres^ouT 
une  sanction  de  l’autorité  ecclésiastique  :ils  se  sont 
percés  de  leurs  propres  armes  ; car  il  résulte  du 
texte  invoqué  3 que  le  droit  de  créer  des  évêchés, 
d’en  fixer  les  limites,  fut  souveraine  ment  exercé 
par  le  prince  avec  le  concours  du  clergé  et  des 
grands  nationalement  assemblés  : per  consilium 
sacerdotum  et  optimatum  meorum  ordinavimus^ 
Le  fait  et  la  conséquence  sont  contr’eux,  dès  que 
l’assemblée  de  Leptines,ainsi  que  celle  qui  la  pré- 
céda , ne  sont  pas  des  synodes  purement  ecclésias- 
tiques. Or , tous  ceux  qui  composoient  les  assem- 
blées nationales,  délibérèrent  dans  ce  prétendu 
concile  de  Leptines  ; statuimus  cum  consilio  ser^_ 
vorum  dei  et popuU  dei,,,»  omnes  venerabiles  sa- 
cerdotes  et  comités  prœfecti prioris  synodi  décréta 
consentientes  , firmaverunt»  . . ; c’est  la  marche 
du  pouvoir  législatif  à cette  époque.  On  rédî- 
geoit  la  loi  dans  le  petit  plaid,  et  on  la  sanc- 


/ 


?28  5 

donnoît  dans  le^  grand.  Ce  fut  donc  Tautorîté 
législative  qui  créa  et  circonscrivit  les  nouveaux 
évéchés.  Ces  synodes  n’étoient  pas  plus  ecclé- 
siastiques parce  que  les  évcques  y assistoient, 
que  ne  Test  rassemblée  actuelle  ^ parce  que  des 
évêques  et  des  prêtres  concourent  à ses  décrets 
par  leurs  suffrages.  Aussi  Goldast  (i^  ne  leur 
accorde  ni  le  titre  de  conciles  , ni  celui  de  sy- 
nodes, Ce  que  Ton  nous  donne  pour  des  ca- 
nons de  conciles , il  le  nomme  capitulaire-  de 
comices,.'.,  décrets  des  comices  de  Leptines  : 
capitulare  comicîorum\  décréta  comiciorum 
Listinentium  ^ eodem  Carolomanno  principante. 

Voilà  comment,  au  moyen  de  l’équivoque  du 
terme  synode , ou  en  abusant  de  la  fausse  ap- 
plication du  mot  concile , qui  présente  une  idée 
bien  différente  de  celle  qu’il  faut  avoir  des  as- 
semblées dont  nous  venons  de  parler , on  tire 
de  fausses  conséquences  pour  abuser  la  crédule 
ignorance , ou  pour  consoler  la  partialité  aveugle. 

Ici  5 c’est  le  prince  qui  assemble  les  évêques 
& les  prêtres  pour  prendre  leur  avis,  & non 
pour  exécuter  leurs  volontés  (2).  C’est  lui  qui 

(i)  Cbnstitut.  Impérial.  Tome  III , pag.  117  et  118. 

( (a)  ut 

consilium  mïhi  dédissent  qu&modb  lex  Dei  et  ecclesïastïca^ 
religio  recuperetur,  . ...  . 

Itaque  per  consilium  sacerdotum  et  optimatum  meorum 
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veut  rétablir  le  culte  et  la  discipline.  C’est  lui  et 
le  corps  législatif  qui  distribuent  des  évcquea 
dans  les  cités,  qui  constituent  Boniface  leur 
supérieur  hiérarchique.  L’exemple  est-il  bien 
concluant  pour  prouver  que  l’Assemblée  Natio- 
nale n’a  pas  eû  le  droit  d’établir  des  évêchés 
et  des  métropoles  ? Où  se  trouve*  l’autorité  ? Est- 
ce  dans  celui  qui  distribue  les  évêques,  qui  li- 
mite les  évêchés , ou  dans  ceux  qui  opinent , 
dont^  on  peut  suivre  ou  rejetter  les  avis  ? Est- 
ce  dans  le  pape , qui  profitant  des  circonstances  , 
s’immisce,  autant  qu’il  peut",  dans  les  affaires  ; 
dont  la  politique  se  glisse  en  ce  moment  dans 
'le  berceau  de  la  seconde  race,  &_qui  envoie  un 
homme  d’une  grande  réputation  pour  le  ' se- 
conder ; ou  bien  dans  le  prince  & le  corps  lé- 
gislatif qui  constituent  cet  envoyé,  supérieur 
hiérarchique  des  nouveaux  évêques  ? 

• L’année  suivante,'  Pépin,  aussi  prince  et  dîic 
des  Français , en  fit  autant  dans  sa  principauté  ; 
il  créa  des  évêchés , les  circonscrivit  et  cons- 
titua supérieurs  hiérarchiques  les  archevêques 


ordinavimus  fer  cîvîtates  epîscopos  et  constituimus  super 
eos  archiepiscopum  Bonifacium , quiest  mïssus  S.  Petru 
Capit,  Karlom.  Princ.  ann.  ,742  t.  I , pag.  142,  Sirm, 
Tome.  I,  ann.  742  et  743. 
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'Abel  et  Aldobert,  qui  n’étoient  point  envoyél 
de  Saint-Pierre,  (i)^  ' ' ^ / 

En  uif  mot,  dans  toutes  les  opérations  de  ce 
genre,  qui  ne  touchent  point  à la  foi,  quand 
on  a consulté  les  évêques  hors  des  assemblées 
de  la  nation  , ç’a  été  un  acte  de  confiance , de 
sagesse , ou  de  déférence.  Le  dernier  cas  sur-* 
tout  n’est  certainement  point  obligatoire.  Dans 
les  deux  autres , on  peut  les  comparer  aux  mem- 
bres du  conseil  privé  qui  n’ont  jamais  participé 
â la  puissance , ni  aux  droits  de  la  souveraineté , 
quoique  le  souverain  soumut/à  leur  avis, à leur 
délibération  imême,  ses  édits  et  toutes  les  opé- 
rations du  gouvernement. 

Dans  les  assemblées  de  la  nation  où  ils  assîs- 
toient  comme  tendes  , ow  fidèles  , ou  grands  sei- 
gneurs , plus  que  comme  évêques , ils  n’ont  pu 
être  que  membres  du  pouvoir  législatif.  Mais  les 
assemblées  nationales  ont  toujours  été  une  ba- 
lance. Les  poids  à la  vérité  étoient  inégaux, 
parce  que  la  raison  ne  les  avoit  pas  compassés  ; 


( I ) Idcîrcb  constituimus  per  consilium  sacerdotum  et 
optimatum  meorum^  et  ordinavimus  clvitates  légitimas 
episcopos  ; et  ideireb  constituimus  super  eos  archiepisco^ 
pos  Abel  et  Aldobertum  , ut  ad  judicia  eorum  de  omni  ne- 
cessirate  ecclesiasticâ  recurrant  tàin  episcopi  quàm  alius 
popülus, 

Capit.  Pippin.  princ.  ann.  744.  Baluz,  T.  I,  p.  157, 
Sirm.  ann,  744, 
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J)ourtant  est-il  vrai  de  dire  que  les  évêques  n© 
Temportoient  pas  essentiellement;  que  leur  pré- 
pondérance étoit  plus  dans  Topinion  encore  et 
dans^  le  crédit , que  dans  la  nature  du  gouverne- 
ment. On  pouvoir  donc  faire  et  abolir  des  lois  de 
police  ou  de  discipline  extérieure  qu’ils  n’approu-  r 
vassent  pas,  et  les  forcera  s y soumettre  par 
lautorité  souveraine  et  Tascendant  de  la  majo- 
rité du  corps  législatif  ? Quand  on  a manqué  de 
lumières  sur  -les  affaires  ecclésiastiques  et  la  dis- 
cipline 5 on  a eu  recours  au  clergé  ; c’étoit  Tor- 
dre naturel.  Qu’est-il  arrivé?  Il  a fait  passer 
pour  essentiel  à la  religion  , ce  qui  ne  la  touche 
point , ou  ce  qui  ne  lui  est  que  très-accessoire  ^ 
et  jamais  on  n’a  pu  opérer  une  solide  réforme  j 
Quand  les  principes  ont  été  connus  et  le  gou-- 
vernement  ferme,  on  Ta  fait  rentrer  dans  les 
bornes  des  règles  ; on  Ta  forcé  à se  sourriettre  à 
des  lois  de  discipline  auxquelles  il  n’avoit  point 
concouru,  qu’il  rejettoit  même.  Charlemagne  et 
Saint-Louis  sur-tout , le  prouvent.  Le  parlement 
seul  Ta  quelquefois  soumis  à de  sévères  régle- 
mens  qui  heurtoient  ses  prétentions  les  plus  ché- 
ries. Depuis  Charles"  IX  jusqu’à  Louis  XIII , le 
clergé  de  France  a épuisé  tous  les' moyens  pour 
faire  admettre  la  discipline  du  concile  de  Trente  ; 
onze  assemblées  Tout  solemnellemént  demandée 
le  parlement  Ta  constamment  proscrite  , quoi- 
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que  ce  fût  une  discipline  établie  dans  un  con- 
cile général;  (i)  et  lès  rois,  les  parlemens  , ni 
la  nation , n’ont  point  été  taxés  de  schisme 
et'  d’irréligion  , à l’exception  pourtant  de  Saint- 
Louis  , auquel  les  évêques  de  France  reprochèrent 
en  face  qu’il  ruinoit  la  religion. 

Revenons  donc  encore  aux  principes  : ce  qui 
est  de  la  foi  et  de  la  discipline  essentielle  est  du 
resssort  de  l’église.  Ce  qui  he  ' concerne  que  les 
rapports  de  l’église  avec  l’état,  les  devoirs  des 
ministres  de  la  religion,  comme  citoyens,  est  du 
ressort  de  la  puissance  législative.  Or,  l’érec- 
tion des  évêchés  , leur  distribution  et  leur  cor- 
yéhition  sont  les  principaux  rapports  de  l’église 


(i)  Aussi-tôt  que  le  cardinal  de  Lorraine  fut  de  re- 
tour du  concile  de  Trente  , on  envoya  quérir  les  Pré- 
sidens  de  la  Cour  & gens  du  Roi  pour  voir  les  décrets 
du  Concile  : ce  qu’ils  ont  fait  ; et  la  matière  mise  en 
délibération  , le  Procureur  général  proposa  au  Conseil 
que,  quant  à la  doctrine  , ils  n’y  vouloient  toucher  , et  te- 
lîoient  toutes  choses,  quant  à ce  point,  pour  saines  et 
bonnes  , puisqifelies  étoient  déterminées  en  concile 
général  et  légitime  ; quant  aux  décrets  de  la  police  et 
réformation  , y avoient  trouvé  plusieurs  choses  déro- 
geantes aux  droits  et  prérogatives  du  Roi  et  privilèges 
de  l’Eglise  Gaîlicane  qui  empêchoient  qu’elles  ne  fussent 
reçues  ni  exécutées.  Hénaiilt^  Tome  Ide  l’abrégé  chro- 
lîo’oge  Ext.  d’une  Tettre  de  J.  Morvilliers  à son  neveu  , 
évêque  de  Rennes , etc,  • , , , . 
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liVec  iVrdre  public  et  le  gouverne menl.  Toutes 
ces  opérations  sont  dans  Tordre  de  la  pulssancà 
à laquelle  il  appartient  de  changer  ,ou  de  fenou- 
Veller  la  macMne  politique  ^ selon  TcxigenCê  des 
tems^  des  lieux  et  des  circonstances. 

Ces  principes  sont  si  évidens,  que  les  exém» 
ples^  ajoutent  peu.  Cependant  Justinien  en 
fournit  un  entr’autres  qui  réunit  la  preuve  de 
droit  et  la  preuve  de  fait  ; et  comme  quelques  - 
uns  de  nos  contradicteurs  ont  assez  indiscret- 
tement  encore  essayé  de  le  plier  à leur  cause  ^ 
nous  allons  exposer  le  fait.  Nous  tes  laissons 
maîtres  d*après  cela  de  se  Tappropricr. 

Justinien  devenu  empereur , transforma  le  vil-* 
lage  où  il  étoit  né  en  une  ville  superbe  à là- 
Icelle  il  donna  son  nom  ; il  y établit  un  évêché, 
avec  le  titre  de  métropolitain.  Mais  il  falioit  un 
arrondissement  pour  la  jurisdiction  de  cette  nou- 
velle métropole.  Le  prince  démembra  celle  de 
Thessalonique  , et  sept  grandes  provinces  furent 
soumises  à Justiniane.  Pour  la  distinguer  des 
autres  métropoles  , Tempereur , demanda  au  pape 
Vigile  le  titré  de  vicaire  du  saint- siège  en  fa- 
veur du  métropolitain  nouveau.  Mais  ce  qu’il 
y a de  remarquable , c*est  qu’ri  ne  le  consulta 
même  pas  sur  l’opération  quhl  avoit  faite  et  par 
laquelle  il  avoit  Sémembré  une  métropole  an- 
cienne pour  en  établir  une  uouvelie.  Le  pape 

\ c 
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accorda  ce  que  l’empereur  demandoît , sans  ré- 
clamations 5 sans  observations  ; et  il  ne  parôît 
pas  que  le  métropolitain  de  Thessalonique  ait 
refusé  de  communiquer  avec  celui  de  Justiniane. 

Voilà  donc  encore  un  empereur  qui  crée  une 
métropole  dans  l’arrondissement  d’une  autre  , 
et  un  pape  qui  reconnoît , au  moins  tacitement , 
qu’il  en  a le  droit. 

Ce  trait  est  perçant.  Cependant  nos  adversaires 
Fémoussent  avec  une  triomphante  facilité.  Ce 
fut  5 disent-ils , pour  établir  une  métropole  à 
Justiniane , que  l’empereur  écrivit/  au  pape  Vigile. 
Il  y a une  demande  de  la  part  du  prince,  elle 
est  accordée,  secundüm  'ea  quœ  definita  surit  à 
sanctiss  'imo  papa  Vigilio»  Ce^fut  donc  le  papeii» 
et  non  l’empereur,  qui  érigea  réellement  cette 
métropole. 

Malheureusement  pour  cette  savante  dialecti- 
que, i^.  Justiniane  fut  faite  église  métropolitaine  , 
selon  les  plus  habiles  critiques,  en  5*34,, ou  5*35' 
(i),  et  la  lettre  de  l’empereur  au  pape  Vigile  est 
de  yq-O  (2 Donc  ce  ne  fut  pas  pour  l’érection  de 


(1)  Baropîus  lui-même  qui  a fût  d’inutiles  efforts  pour 
faire  rentrer  cet  événement  dans  le  système  des  décrétales , 
ic  place  en  535. 1 

- (î)  Pagi , T.  II , 1:1.  616  , ann.  555. 

On  trouvera  dans  cet^ auteur  le  fait  parfaitement  éclaire  i. 
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Ja  hôüveiie. métropole  et  le  démembrement  de 
^ancienne  que  Justinien  écrivit  au  pape. 

Qp.  \ igile  n’occupoit;  même  pas  alors  le  saints- 
siège.  Il  ne  fiit  ordonné  que  le  22  novembre 
5*37.  c’est-à-dire  trois  ans  après  (i).  Donc  le  pape 
Vigile  ne  put,  ni  ordonner  , ni  consentir  eett'e 
Opération.^  Donc  sa  décision  ne  peut  s’entendre 
que  de  la  faveur  spéciale  dont  nous  avons  parlé* 

^ Aussi  Fleury  convient-il  que  la  lettre  de  Justinien 
avoit  pour  objet  de  demander  au  pape  qu’il  fit 
son  vicaire  dans  Vlllyrie  V évêque  de  Justiniane^ 
(a)  Le  texte  même  de  la  trente-unièmc  novelleest 
si  formel  que  l’on  ne  peut  pas  s^  méprendre  (3)* 

Vo)^,  ai  ssi  Baltiz  in  snppieni.  T.  V , ae  concordïâ  29. 
Nos  adversaires  qui  trouvoient  ces  mots  ; secundùm  ea 
definïta  sunl  à SAnctisS\mo  Papa  Vigilio , si  décisifs 
pour  eux , avoient  plus  consulté  le  besoin  qu’ils  en  avoicnt , 
que  la  chronologie.  Ils  n’ont  plus  qu’un  parti  à prendre  , 
c’est  celui  de  Barpnius  qui  ctoit  plus  adroit  qu’eux.  Il  dit 
que  Justinien  a voit  demandé  au  pape  Agapet  le  titre  de 
vicaire  du  Saint-Siège  pour  le  métropolitain  de  Justiniane, 
et  qu’il  n’avolt  jamais  pu  l’obtenir.  Cette  assertion  est  dans 
le  grand  nombre  de  celles  quel’^n  nie,  et  dont  le  caidinal 
n’a  pu  donner  la  moindre  preuve. 

(i)  Art  de  vérifier  les  dates. 

(i)  Tom.  VII , pag.  374. 

(3  ) On  peut  juger  par  la  préface  de  cette  novelle 
si  Justinien  croyoït  que  la  discipline  extérieure  étok 
soumise  à sa  jurisdiction. 

' De  re^ullà  eccleslasùcis  et  prlviUgîis  aliîsque  capltulis 
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et  rellquas  venei'abiles  domos 
vferîmus  hgem.  Præfat. 


présente  loi. 


f U Nous  ordonnons'. 


ad  sacrosanctas  ecdesîas 

mert'inpnt'rUue  prœSCntem  yiujainuu^ 

Novell.  13  T. 
par  cette 

svêqiie  de  la  première  Justinîanc  , notre  patrie  , 
j>  exerce  jurisdiction  sur  les  évêques  de  Dacie  , de  la 
» Dardanie , etc....  que  ceux-ci  soient  ordonnés  pa¥ 
i>  lui,  et  qu’il  le  soit  lui-même  par  le  concile  de  sa 
» province  : qu’il  tienne  la  place  du  siège  apostolique 
» de  Rome  dans  les  provinces  qui  lui  sont  soumises 
» selon  que  le  pape  Vigile  Va  décidé.  » Cette  décision 
porte  visiblement  sur  le  dernier  membre  de  la  phrase  : 

prœsentem  proferimus  legern Sancimus  Igitur,  .... 

beàtissimum  primæ  Justinianœ  , nostrœ  patriee  , archiepîs* 
copum  , 1 habere  Sçmper  suh  sua  jurisdictione  episcopos  pro-^ 
vinciarum  Dacia  medlterranea  et  Dacm  rîpensîs  et  prî- 
valis  , et  Dardaniee  et  Mysicz  superïorïs  , etc,,,,  et  ab 
hos  ordïnari  ; ipsum  veto  à proprio  ^rdinari  concilio 
in  suh]ectis  s'ibï  provïncus  locum  obiinere  eum  sedis 
tolicce  Romæ  secundum  Ca  qiiæ  dejinita  sunt  à'  sanctissïmo 
papa  Vigilio,  Novelh  131 , ch.  3 , pag.  529. 

Il  faut  remarquer  que  ce-  décret  n’est  point  le  décret 
d’érection  de  Justiniane  en  métropole  ; c’est  l’édit  par  le- 
quel l’empereur  annonce  au  métropolitain  qa’il  a obtenu 
du  pape  le  primitiat  pour  son  siège  , et  par  lequel  il  or- 
donne de  le  reconnoître  comme  vicaire  apostolique*; il 
le  confirme  en  même  temps  dans  l’arrondissement  terri- 
torial qu’il  lui  avoit  attribué  ; mais  le  décret  par  lequel 
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D’ailleurs  op  sait  que  ce  n’est  que  depuis  lei 
décrétales,  et  Fleury  le  dit  positivement, 
les  papes  ont  prétendu  qu’il  leur  anr>ar. 


s 
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Îenoît  d’^rïger  des  évêchés  et  des  métropoles. 
Mais  les  fausses  décrétales  n*ont  paru  que  plus 


il  a établi  son  siège,  remonte  plus  haut  ; il  faut  aller 
à la  onzième  novelle , qui  est  de  l’année  541  , Pagi, 
Il  ne  nous  en  reste  que  la  préface  , mais  elle  suffit  pour 
faire  voir  qti’il  ne  fut  question  ni  de  l’autorité  du  pape, 
ni  de  celle  d’aucun  -concile  pour  l’établissement  de 
Justiniâne  en  métropole  ecclésiastique, 

/ Novell.  XI.  Prtzfatio, 

Miiltis  ét  variis  modis  nostrara  patriara  augere  cu- 
pientes...,.  et  circà  sacerdotalem  censuram  eam  volumus 
maximis  incrementis  ampliare,  ut  primæ  Justlnianæ 
patriæ  nostræ , pro  tempore  sacrosanctus  antistes  non 
soliim  metropolitanus  sed  etiàm  archiepisçopus  fiat,  et 
cæterae  provinciæ  sub  ejus  sint  auctoritate,  id  est,  tàn% 
^ipsa  mediterranea  Dada  quam  Dacia  ripensis , ncc  non 

Mysia  secunda  , Dardania  , etc ideo  tua  beatitudo 

et  Omnes  praefatæ  primæ  Justinianæ  sacrosancti  antistitcs 
ai;chiepiscopi , ( id  tst  Patnarchæ  ) habeant  prærogativam 
et  OHinem  liçentiam , suam  auctoritatem  iis  ( episcopis  y 
impertiri , et  eos  ordinare  et  in  GmnîRûs  supràscriptis 
provinciis  primam  habere  dignhatcm  , summum  sacer- 
dotium , summum  fastigium  à tuisede  creantur  et  solum 
archiepiscopum  habeant  , nutlâ  communione  ad  euin 
Thessaloniceiîsi  episcopo  servandâ.:  sed  tu  ipse  et  omnes 
primæ  Justinianæ  antistites  , sive  ejus  judices  et  discep-- 
tatores , quidquid  oriatur  inter  eos  discrimcn  , ipsi 
hoc  dirimant  et  finem  teis  imponant , et  eos  ordinent, 
et  nec  ad  alium  quemdani  eatur , sed  suum  agnosçant 
ajrchiepiscopum  omnes  præ'dictæ  provinciæ  et  ejus  sen- 
tant reatioqeuî,  et  vcl  pense  , vel  per  suam  auctoritatem  , 

c 5 ■ , - 
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Ze  ^OO  ans  après  Tépoque  dont  noUs  parlons^ 
Donc  le  pape  Vigile  ne  pouvoit  ni  ne  ,devoît 
se  mêler  de  Térection  de  Justiniane.  Il  ne  fut 
point  assemblé  de  concile  provincial  à ce  sujet. 
Donc  ce  fut  l’empereur , qui , de  sa  seule  au- 
torité 5 établit  fa  nouvelle  métropole  , et  resserra 
celle  de  Thessaloiiique.  Il  n’y  a pas  eu  plus  de 
réclamations  contre  cette  opération  que  contre 
tout  ce  qu’il  a fait  sur  presque  tous  les  points 
de  discipline;  l’église  au  contraire  l’a  loué  de 
son  zèle  ; donc  il  exerçoit  u^n  droit  légitime  et 
reconnu.  . - . • 

Thomassin  dit , à la  vérité  , que  le  pape  înter-^ 
vint  dans  cette  disposition  nouvelle.  Son  autorité 
n’est  pas  suffisante.  Car  outre  que  l’on  a fait  à 


vel  clericos  mittendos,  habeat  oninem  potestatem  , 
omnemque  sacerdotalcm  ccnsuram  et  creationis  licen- 

tiam..,.. 

Ut  igitur  sciât  beatltudo . tua  nostri  niiminis  diposi- 
tionem , ideô  præsentem  legem  ad  tuam  venerabilem' 
sedem  transmisimus  ut  in  perpetiium  taie  beneficium 
habeat  patriæ  nostræ  ecclesia..,.. 

Quando  autem  tuæ  recordationîs  sedis  gubernatorcm 
ab  bac  luce  decederè  contigerit , pro  tempore  archie-' 
piscopum  ejus  à venerabiÜ  suo  concilio  metropoliia- 
Uôrum  ordinari  sancitnus  , quenuadmodùm  decet  ar-« 
çkiepiscopiira  omnibus  honorarum  cccksiis  provehi  , 
îuillâ  pcnims  Thessalonicensi  episcopo  , nec  ad  hoc, 
çommunione  servandà. 

Pmfat,  Novell,  XI  ^ pag.  77,  ) 
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ce  laborieux  compilateur  plusieurs,  reproche^ 
très-fondés  , qui  infirment  quelquefois  son  témoi- 
gnage, il  ne  fournit  aucune  preuve  à Tappuî 
de>^son  opinion/  Pour  en  donner  nous-mêmes 
de  celle  que  nous  émettons  sur  son  compte, 
Ijious  citerons  ce  qu’il  dit  au  sujet  d’une  opé- 
ration semblable  à celle  dont  nous  venons  de 
parler;  nous  aurons  une  preuve  de  plus  en  fa- 
veur de  l’autorité  souveraine. 

• Euphrante , évêque  de  Tyane,  raconte  dans  un 
concile  la  manière  dont  l’empereur  avoit  érigé 
en  métropole  la  ville  de  Mucissus , en  lui  don- 
nant? le  nom  de  Justinianopolïs  , et  comment 
il  lui  avoit  assujetti  quelques  villes  démembrées; 
de  la  métropole  de  Tyane.  De  ce  fait  auquel 
Thomassin  ne  donne  ni  plus  ni  moins  d’étendue, 
il  faut  conclure  comme  du  précédent , que  l’em- 
pereur avoit  exercé  le  droit  naturel  de  la  puis- 
sance législative.  Cette  conséquence  n’entroit  pas 
dans  l’ordre  des  idées  de  l’auteur  ; il  y supplée 
une  observation  bien  ' propre  à justifier  ses 
censeurs,  ce  Comme  pet  évêque  ne  forme  point 
33  de  plaintes  ôpntre  un  changement  où  il  avoi^ 
V tant  d’intérêt,  on  pourroit  croire  , dit-il , quç 
w l’empereur  avoit  fait  intervenir  l’autorité  ecclé- 
33  siastique.  (i)  ^ Gomment  peut-on  oppgser  à 

(r)  Disc.  Ecclçs.  J.  I,  p. 

c ^ 
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fait  un  pareil  raisonnement  ? Quel  puérile  échap-» 
patoire  1 Mais  puisqu’on  ne  trouve  point  de 
traces  de  cette  intervention  , qu’il  n y en  a au-^ 
cune  dans  le  concile  où  Tévêque  intéressé  en 
parle , et  que  lliistoirç  de  ces  tems  est  cpm- 
plette  5 ne  pourroit  ~ on  pas , ne  doit  - on  pas 
.croire  que  Tempereur  avoît  usé  de  son  droit; 
que  c’est  la  vraie  raison  pour  laquelle  Eüplirante 
et  le  concile  n’osent  pas  se  plaindre  ? 

Que  faut  - il  pour  persuader , si  tant  de 
preuves  lumineuses  ne  persuadent  pas?  Si  l’on 
ne  reconnoît  pas  la  vérité,  qui  est  toujours 
pr^s  du  droit  naturel , qu’atteste  toujours  la  sim- 
plicité et  la  connexion  des  principes  , peut-on 
la  trouver  dans  des  idées  sans  mesure , dans  des 
citations  isolées,  tronquées,  ou  forcées,  dans 
des  principes  factices  et  abstraits? 

11  nous  resteroit  encore  une  chîcanne  à vider, 
au  sujet  du  concile  de  Calcédoine , cité  par 
les  prêtres  constitutionnels , invoqué  par  leurs 
adversaires  , et  quelquefois  mal  appliqué  par  les 
premiers  en  faveur,  desquels  il  prouve  ; mais 
il  faudroit  rentrer  dans  ces  sèches  discus- 
sions qui  fatiguent  le  lecteur  et  l’écrivain.  Nous 
renvoyons  cette  explication  aux  questions  dé- 
tachées de  l’appendice.  Notre  histoire  nous  rap- 


5i  Karloman  et  Pépin  n’ont  pas  exercé  leur 


'(  41  ) 

antorîté  sur  la  discipline  extérieure  avec  autant 
de  latitude  que  Justinien  , les  causes  .de  cette 
différence  appartiennent  à Thistoire.  Ce  seroit 
noyer  la  question  principale  dans  les  accessoires 
que  d’entrer  dans  ces  détails. 'Un  seul  point  nous 
importe  , c’est  que  le  droit  soit  consacré. 

Charlemagne  alla  beaucoup  plus  loin  que  ses 
prédécesseurs.  On  pourroit  dire  qu’il  fit  en 
grand  ce  qu’ils  avoient  fait  em  petit.  Son  pre-^ 
Tnier  capitulaire  d’Aix  - la  - Chapelle  contient 
So  articles , presque  tous  de  discipline.  Pour 
juger  jusqu’à  quel  point  il  entra  dans  la  réforme 
de  l’église  , il  suffiroit  de  lire  les  titres  des  articles 
de  ce  capitulaire,  (i) 


(i)  En  voici  quelques-uns: 

Pc  cura  epîscopoTum, 

De  lïbris  canonicîs, 

De  mulierihus  ^ ne  ad  altare  accédant. 

De  episcopis , ubi  nnn  oporteat  eos  constîtuî. 
De  stabilïîaie  epïscoporum  vel  clericorum. 

De  proposito  inonachorum. 

De  ministrîs  altaris  Deî  et  de  scholâ.  ^ 
De  fide  presbyterorum  a^  episcopis  dîscutlendâ, 
pe  pmdicatîone  epïscoporum  et  prcesbyterorum\ 
De  episcopis  eligendis,  4^e  episcopis  Itaiice, 

De  rebus  ecclesiæ , etc. 
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Çibert  observe  que  le  prince  y parle  toujours 
impérativement  Ci). 

La  préface  qu’il  mit  en  tête  , atteste®  qu’il 
avoit  seulement  consulté  ses  prêtres  , c’est  - à - 
dire , ceux  qui  restoient  auprès  de  sa  personne , 
tels  que  l’apocrisaire  ou  aumônier  et  ses  con- 
seillers ; considerans  pacifico  piœ  mentis  intuitu 
unà  cum  sacerdotlhus  et  consïliariis  nostris,  . . 
Ces  réglemens  devinrent  des  lois  de  l’état,  par 
l’assentiment  de  la  nation  ; mais  la  preuve  qu’il 
croyoit  que  ce  qu’il  avoit  fait , étoit  du  droit 
de  la  puissance  souveraine,  et  qu’il  lui  appar-^ 
tient  de  corriger  les  ahùs  , de  retrancher  ce  qui 
est  superflu,  de  donner  plus  de  force  aux  rè- 
gles , c’est  qu'il  s’appuie  sur  l’exemple  du  roi 
Josias , pour  prévenir  ie  reproche  d’avoir  entre- 
pris au  delà  de  son  autorité  (2). 

Peu  d’années  après,  il  parloit  aux  évêques 


(1)  In  eo  loquitur  iinperativè.  Prolegomen.  Tom.  I, 
pag.  18. 

(2)  Ne  aliquis  , quæso , hujus  pietatis  admonitionem 
esse  præsiimpriesam  judicet , quâ  nos  errata  corrigere  , 
superflua  abscindere  , recta  coarctare  studiiimus  , sed 
magis  benevolo  caritat’is  animo  suscipiat  ; nam  legimus 
in  Regprum  libris  quomodo  S.  Josias  regnnm  sibi  à 
Deo  datum  circiimeundo  , corrigendo  , admonendo  , 
ad  culîqm  veri  Dsi  studuit  rcvocare. 

Pree^t,  Capu,  ann. 
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HVec  plus  d’autorité  encore , dans  une  lettre  eu- 
culaire  qu’il  adressa  aux  archevêques  , pour  leur 
ordonner  de  lui  rendre  compte  de  la  manière  dont 
eux  et  leurs  suffragans  instruisoient  les  prêtres 
pt  le  peuple,  sur  le  sacrement  de  baptême,  &c  (i).  / 
On  a cru  amortir  l’cfFet  de  ces  preuves , en 
disant  que  lës  capitulaires  ..étoient  l’ouvrage  des 
pvêques  eux  - marnes  ; qu’ils  ne  devenoient  des 
lois  que  parleur  autorité,  et  même  par  l’iriter- 
Yention  du  pape.  C’est  la  chicane  du  papiste 
Gretzerque  Goldast  a si  puissamment  réfuté  (2). 
Baluze  appelle  cette  opinion  une  insigne  et  atroce 
injure  faite  à la  dignité  des  princes.  Il  dit  que 
Goldast  a prouvé par  de  nombreuses  et(  évi- 
dentes raisons,  que  Cjiarlemagne  avoit  porté 
toutes  ces  lois  de  discipline  par  son  droit  de  sou- 
verain (3), 

— r- — ^ 

(1)  Nosse  itaque  per  tua  scripta  aut'per  te  ipsum  vo- 
lumus  qualiter  tu  et  sufFraganei  tui  doceatis ....  et  ins- 
truatis  sacerdotes  Dei  et  pkbem  vobis  eommissam  de 
baptismi  sacramento. 

Il  fait  tou^s  les  questions  auxquelles  il  veut  qu’ils  ré- 
pondent, et  il  finit  pî^r  cet  ordre  : Hcic  omnia  suhtilï  ïn-- 
dagine  , per  scripta  nehis  , sîcut  dixlmus  , nuntiare  salage^ 
Baluz,  T.  I,  p.  483  , ann.  S04. 

i (a)  Goldastî  replie,  pro  imperio  , c.  15  , T.  I , p.  205, 
Const.  imper,  praefat.  T.  ^II. 

' ( 3 ) Et  quoniàm  Goldaftus  insignem  banc  atrocemque 
jfijuriam  saçrosanâæ  principum  dignitati  faélam  acri- 
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Bien  loin  que  les  capitulaires  eussent  besoifli 
3e  la  sanction  ou  du  concours  des  papes,  ils 
y obéissoient  eux  - mêmes  : Baluze  le  prouve  (i). 

Le  pape  Léon  IV  écrivoit  à l’empereur  Lo- 
thaire,  qu’il  professoit,  de  toutes  Ifes  manières  , 
robéissance  inviolable  due  à ses  capitulaires  et  à 
ses  ordres  impériaux , de  même  qu’à  ceux  de  ses 
prédécesseurs  ; il  promettoit  de  les  faire  observèr , 
autant  qu’il  seroit  en  lui  (2). 

ce  Indépendamment  des  ordres  donnés  aux 
33  évêques  de  ramener  par-tout  l’ordre  et  la  règle  , 
dit  celui  de  nos  historiens  qui  a le  plus  flatté  le 
33  clergé  , Pépin  et  Charlemagne  publièrent  plu- 
33  sieurs  lois  directes  contre  les  abus  qu’ils  vou- 
33  lurent  extirper. ...  et  ces  droits  ne  furent  ja- 


ter  ultus  erat  in  replicatione  pro  imperio;  multisque 
perspicuis  ac  evidentibus  testimoniis  confirmaverat  Ka- 
rûlum  magnum  jure  regio  istius  modi  leges  sancivisse* 
Stgph,  Pæfat.  art.  X. 

(1)  , article  XXI , XXIV. 

(2)  De  capitulis  vel  prseceptis  imperialibus  vestrîs 
vestroriimque  prædecessorum  irrefragabiliter  custodien- 
dis  et  conservandis,  quantiim  valuimus  et  valemus 
Cbristo  propitio  , et  nunc  , et  in  œvum  nos  conser- 
vaturos  modis  omnibus  profitemur.  Et  si  fortasse  qui-i 
libet  aliter  vobis  dixeriî , vel  dicturus  fuerit , sciatis 
eum  pro  certo  mendacem.  Idem  , P^æf.  pag.  17. 

Voici  comment  un  auteur  contemporain  rapporte  cçité 
anecdote  ; 


(4;)  , • 

b mais  contestés  à Charlemagne  (i).  Un  aiàtrô  v 
35  a dit  que  lorsque  Charlemagne  avoit  fait  te- 
35  nir  quelques  conciles  , .il  s’en  faisoit  envoyer 
53  les  décrets  , il  les  faisoit  examiner  en  sa  pré- 
33  scnce  Les  évêques  , en  les  lui  envoyant, 
53  le  prioient  d’y  ajouter,  d’en  retrancher,  de 
53  changer,  de  corriger  tout  ce  qu’il  voudroit , 
53  et  d’appuyer  de  son  autorité  tout  ce  qu’il  ap- 
55  prouveroit.  En  effet,  si  parmi  ces  décrets,  il 
53  y en  avoit  quelques-uns  dont  l’exécution  de- 
35  mandât  le  concours  de  la  puissance  temporelle, 
55  il  en  faisoit  la  matière  d’un  capitulaire  parti- 
33  culier  , oü  souvent  il  faisoit  entrer  des  objets 
33  qui  avaient  échappé  à Vatteruion  des  con- 
53  elles  (3).  55  ^ ^ 

Mais  les  histqriens  ont  trop  souvent  agrandi 
l’autorité  des  rois,  parce  que  les  rois  pay oient  la 
flatterie , ou  persécutoient  ^la  vérité.  Quand  il  a 
été  question  de  leur  puissance,  le  clergé  Jies  a 


Lotharius  audiverat  qiiod  Léo  papa  nolebat  servare 
leges  impériales  ; undè  iaterrogavit  deiioc  papam  an 
esset  verum  ? quare  Léo  scribit  quôd  vult  leges  servare 
irrefragabiliter , et  qui  aliter  dixit , mendax  est. 

( I ) Moreau,  Neuvième  discours  sur  Thistoire  de 
France,  i 

( * ) Il  n’est  question  que  de  discipline  ; c’est  ce  qu’il 
ne  faut  jamais  perdre  de  Vue. 

(3  ) hiftoire  de  Charlemagne, T. III,  p.  10 1. 


\ 
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moins  flattés  5 parce  qu’il  vouloît  au  moins  con- 
server la  sienne.  Vérifions  donc  les  historien^ 
par  le  clergé  lui  - meme  , oü  plutôt  par  Téglisé 
gallicane^ 

Cinq  conciles  tentts  en  813 , ) pour  la  ré- 
forme de  la  super  statu  eccLesiarum  cor- 

r'igendo  ,,  avouent  positivement  que  leurs  décisions 
cnt  besoin  de  la  révision  et  approbation  de  Tem- 
pereur.  L’un  prie  Charlemagne  de  suppléer  à 
ce  qui  pourroit  manquer  â ses  décrets , de  cor^ 
,riger  ce  qu’ils  auroientde  défectueux , et  de  per- 
fectionner ce  qu’il  a fait  de  raisonnable  (i).  Celui 
de  Mayenne  confesse  que  la  saine  doctrine  l’avertit 
que  les  choses  qu’il  avoit  renfermées  dans  le 
petit  nombre  de  capitulaires  qu’il  envoyé  au 
prince  , avoient  besoin  d’étre  fortifiées  de  son 
autorité  , sî  toutefois  sa  piété  jugeoit  qu’elles  le 
méritassent.  Les  membres  du  Ooncile  prient  Char- 
lemagne de  daigner  corriger  tout  ce  qui  en  a 
besoin , afin  qu’étant  ainsi  rectifiées,  ces  régies 
pussent  leur  servir , ainsi  qu’à  tout  le  peuple  chré- 

r~ 

(*)  A Arles,  àRheims  , à Mayence  , à Châions-sur 
Saône , r.  Tours. 

(i)  Poscentes  ut  si  qiiid  hîc  minus  est,  ejus  pru- 
éentià  suppleatnr  : si  qtiid  secùs  quàm  se  ratio  habet , 
ejus  judicio  cmenderiir  : si  quid  rationabiliter  taxatunj 
est,  ejus  adjutorio  perficiatur. 

Arddu  concile  Can.  26 , Sirm.  Tom,  lî , psg.  272, 

\ 
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- tien  et  à ceux  qui  viendroicnjt  apres  eux , pour 
parvenir  à la  vie  éternelle  (i). 

Le  troisième  concile  de  Tours  et  le  second 
de  Châlons  sur  - Saône  professoientla  même  sou- 
mission. ce  Tels  sont,  disoit  celui  de  Tours,  les 
articles  que  nous  avons  éclaircis  dans  le  concile  , 
mais  quelque  chose  qu’il  plaise  à notre  souverain 
de  régler  à cet  égard  , nous,  ses  fidèles  servi- 
teurs , sommes  prêts  à nous  soumettre  'à  sa  vo- 
lonté , à son  moindre  désir  (2). 

En  efFet,  Charlemagne  fit  comparer  et  exa- 
miner les  canons  de  ces  cinq  conciles  au  mois 
de  septembre  suivant,  dans  l’assemblée  générale 
d’Aix-la-Ghapelle.  Il  choisit  ceux  qui  lui  con- 
vinrent. Ils  avoient  fait  242  canons  ; l’empereur 
en  tira  46  Cdi^iluXûïcs  nécessaires  à l\églife  de 

""  ' ' ■ ; ! ^ ■ " 

( I ).  Atque  sana  doerrina  quæ  nos....  admonear.... 
quatenùs  ea  quæ  paucis  subterperstrinximiis  càpirulis  , 
à vestrâ  aucforitate  firmentiir , si  lamen  vestra  pietas 
ità  dignum  esse  judicaverit  ; et  quidquid  in  eis  emen-" 
datione  . dignum  reperitur  , vestra  niagnifica  imperi  dis 
dignitas  jubeat  emendare  : lit  ità  eraendata  , nobis 
^ omnibus  , et  ciincîæ  christianæ  plebi , ac  posteris  nostris 
proficiant  ad  vlram  et  salutem  sempiternarn. 

.Sirm.  Tom.  lî,  pag. '274. 

(a)  Hæc  nos  !n_  conventil  nostro  , etc..,,  fed  quo- 

modo principl  nostro  de  his  agendiirn  placebit , nos 

fidelesi^ejus  famuli , ad  niitiici  et  vckîntaîem  ejüs  parati 
sumus.  Can,  //.  Sirm,  îoni.  il  , pag.  305, 


( 4^  ) ~ 

ï)îeti  et  au  peuple  chrétien  (i).  Les  auteurs  dé 
iVt  de  vérifier  les  dates,  «lisent  qu’il  n’en  tira 
que  28.  ■ 

Toutes  les  cîironiques  s'accordent  sur  l’ordr© 
qu’il  donna  aux  évêques  de  s’assembler  en  con- 
ciles, et  de  lui  envoyer  les  constitutions  qu^ils 
auroient  faites  , pour  qu’il  les  examinât  dansj’as- 
semblée  générale,  generali  conventu.  Ce  furent 
donc  la  nation  assemblée  et  l’empereur  qui  ré- 
formèrent la  discipline  de  l’église  Gallicane.  Les 
évêques  délibérèrent,  mais  le  prince  et  la  nation 
délibérèrent  ensuite  , et  décidèrent.  Fecit  con- 
veutiim  magnum  de  omni  populo  suo.  C’est  dans 
ces  assemblées  nationales , dit  Baluze  , que  l’on 
examinoit  les  canons  des  conciles,  et  tout  ce 
qui  conceriioit  la  police  ecclésiastique,  et  que  fon 
laisoit  pour  Tutilité  générale , â la  pluralité  des 
suffrages , des  capitulaires  ou  lois  qui  étoient 
promulguées  ensuite  (2)'. 

Les  foibles  successeurs  de  Charlemagne , si 
scandaleusement  humiliés  , si  despotiquement  do- 
minés par  les  évêques,  exercèrent  encore  quelque- 
fois les  mêmes  droits,  tant  ils  étoient  reconnus 

( i)  Chronic.  Moissac^  D.  Bouquet.T,  ^ , p.  82. 

(2)  In  conventlbus  publicis  coilciliorum  sanctiones 
examinabantur , res  ad  ecclesiasticam  polit’iam  ordina- 
bantiir,  et  ad  ^omnium  iitilitatem  capitula  seii  leges 
promulgabantur  orcünum  conscBsu*  Prfef. 

incontestables. 
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testables.  Louis  le  débonnaire  ordonna  aussi  qua- 
tre conciles  à la  fois,  (i)  pour  la  réforme  delà 
discipline. 

En'8i5,  il  assembla  à Aix-la-Chapelle  les 
évêques  et  la  généralité  de  son  peuple^  pour 
V utilité  de  V église  et  de  tout  V empire  (2 > Nous  ver- 
rons bientôt  cè  qu’il  fit  pour  rétablir  les  élections.. 

Sous  Charles  le  Chauve  son  fils , les  évêques  , 
'dit  Montesquieu , (3)  ce  négligèrent  des  lois  de 
3»  réforme  où  ils  navoïent pas  été  les  seuls  réfor- 
33  mateurs.ljQ  prince  ^leur  défendit  dans  son  ca- 
33  pitulaire  de  , de  s’opposer  à ses  consti- 
39  tutions  ou  de  négliger  de  s’y  soumettre,  sous 
33  prétexte  qu’ils  'peuvent  faire  des  canons  (4)  33^. 
S’il  fut  aussi  humilié  par  les  évêques  que  l’em- 
pereur son  père  , ce  ne  fut  donc  pas  tant  parce 
qu’il  ignoroit  ses  droits , que  parce  qu’il  ne  sut , 
ou  ne  put  pas  les  maintenir. 

^Le^  canons  des  conciles  de  Meaux  et  de  Paris 
furent  présentés  à Charles  le  Chauve , comme 
il  l’avoit  ordonné,  pour  être  examinés  à l’assem- 
blée d’Epernay  ; mais  les  évêques  qui  venoient 

( I ) A Mayenne , à Paris  , à Lyon  et  à Toulouse. 

( 2 ) Baluz.  ^ 

( 3 ) Esp,  des  loîx  , c.  9 , L.  XXVni. 

, ( 4 ) Ut  episcopï , sub  occaslone  quasi  habeant  potes- 
tatem  caaonum , hïs  constltutis  excelUntm  nostree  nequaquâm 
resis tam  aut  ne^ligant,  Capiu  KaroL  calv.  tit,  s > 8^ 

d; 
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Hé  forcer  leur  souverain  à jurer  qu’il  ne  touché'' 
roit  jamais  à leurs  personnes,  ni  à leur  ordre, 
35  encouragés  par  le  succès , osèrent  présenter 
5*  l’assemblée  des  canons  ou  statuts,  quisem- 
33  bloient  les  rendre  seuls  arbitres  de  l’état.  Les 
» seigneurs  s’y  opposèrent  fortement  : on  s’é- 
yy  chauffa.  Les  évêques  parlèrent  avec  tant  de 
33  hauteur  que  le  roi  les  chassa  de  l’assemblée, 
>3  où  l’on  acheva  de  régler  les  affaires  sans 

33  eux  (l)  33. 

w ' 

(i)  Veily.  ann.  846.  Tom.  Il,  pag.  74. 

Baluze  dit  que  le  roi  et  les  grands  choisirent  im 
petit  nombre  d’articles  parmi  tous  les  canons  des  deux 
conciles  ; qu’ils  les  donnèrent  par  écrit  aux  évêques 
qu’ils  avoient  chassés , en  leur  déclarant  qu’ils  ne  vou- 
loient  pas  en  observer  d’autres.  Tom,  2 , pag,  50. 

Et  quià  factione  quorumdam  motus  est  animas  îpsîus 
regis  contrà  episcopos  , dissidentibus  primorihus  regni  suî 
ab  eorumdem  episcoporum  ammonitione  , et  remotis  ab 
eodem  coiicilio  episcopis  , ex  omnibus  illis  capitulis  heec  tan- 
tum observanda  et  complacenda  sihi  collegerunt  et  episcopis 
scripto  tradiderunt , dicentes  non  amplius  de  eorum  capitulis 
acceptasse  quàm  ista  , et  ista  se  velU  cum  principe  obser- 
rare.  Il  y a des  chroniques  de  moines  qui  se  récrient 
amèrement  contre  le  prétendu  outrage  fait  aux  évêques 
dans  rassemblée  d’Epernay.  La  raison  en  est  facile  à 
deviner.  Les  auteurs  que  nous  citons  ont  eu  autant  dç 
critique  que  d’érudition  ; et  ils  ont  trouvé  la  vérité , 
malgré  les  pieux  déguisemens  et  les  lamentations  de 
ces  ‘ chroniqueurs. 
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• (^)  Laissons  lès  Carloviens  tomber  dans  ravUis-^ 
bernent , et  les  évêques  se  jouer  de  leur  foibkssc* 
Pour  n’avoir  que  des  autorités  imposantes,  ve- 
nons à Saint-Louis.  Il  est  le  seul  depuis  Char** 
lemagne  qui ‘ait  pu  contenir  le  clergé  dans  les 

'•  Les  rois  ne  se  sont  pas  toujours  bornés  à commander 
des  conciles , à en  examiner  les  canons , à les  adopter 
ou  à les  rejetter  ils  ont  quelquefois  aboli  , par  des 
actes  législatifs  , des  canons  de  discipline  qui  étoient 
en  vigueur  depuis  long-temps , sans  que  l’église  ait  ré- 
clame. Il  étoit  permis,  par  les  anciens  canons  -,  à toutes 
personnes  libres , d’entrer  dans  lès  monastères.  Avant 
Charlemagne  ) des  rois  avoient  déjà  restreint  cette  li- 
berté ; mais  cet  empereur  défendit  de  se  consacrer  au 
service  de  Dieu  sans  sa  permission. 

De  liherïs  omnibus  qui  ad  servitium  Del  se  contradert 
toluîiî , ut  prias  hoc  non  facianî , quàm  à nohïs  licentiarfi 
. postulent.  Capit.  CXX  , collect.  Dansegile.  Liv.  I. 

Le  concile  de  Calcédoine , can,  1 2 j le  premier  con- 
cile'de  Mâcon  avoient  défendu  aux  clercs.,  qui  avoient 
cntr’eiix  quelque  cause  à juger  , de  s’adresser  aux  juges 
séculiers. 

Ut  nullu^  ùhrîcus  ad  judîcéth  secularem  quemeumque 
^ àlîum  fratrem  de  cUricisu*^  ad  causam  diccnâam  traherè  . 
non  pmsumat,  Can.  8 , Sirm,  Tom.  I , pag,  372. 

Louis  le  débonnaire  permit  aux  parties  de  venir 
avec  leirrs  avocats,  pardevant  le  tribunal Ju  comte, 
pour  être  jugées  selon  le  droit  commun. 

Ubl  verb  ex  ùîrâque parte  ecclesïasticum  fuetït  ( negotîum  ) 
tectores  earumdem  ecclesïatum  , si  se  familîariter  pacîficarà 
•yelint , licentïam  habeant.  Si  autem  de  hujuscè  modï 

E)  a 
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limites,  et  réformer  impunément  de  grands  abus. 
Il  rétablit  aussi  d’anciennes  règles  de  discipline, 
de  sa  propre  autorité , et  il  voulut  et  ordonnst 
que  les  lois  qu’il  avoit  faites  ou  régénérées  , 
fussent  obéïes.  Statiùmus  & ordinamus,  (i} 

. Les  évêques  de  son  royaume  lui  résistèrent  î- 
le  tonnerre  du  Vatican  mugit  sourdement,  corn- 


pacificatione  inter  eos  convenire  non  possint , advocati 
eorum  in  mallo  publico  ad  prasentiam  comitis  veniant  , 
tt  ibi  lep^itimus  terminus  eorum  cuntentionibus  imponatur^ 
Capir.  XXIII,  liv.  IV,  collecr.  d’Anseg. 

Le  concile  d’Agde  permenoit  aux  évêques  d’aliéner  , 
même  de  vendre  des  immeubles  d'une  église  , pourvu 
que  le  cas  de  nécessité  fût  constaté  par  deux  ou  trois 
d’entr’eux.  Directâ  venditione  aliquid  distrahatur,  Can.  7 , 
Sbm.  Toni.  I,  pag.  162.  Un  capitulaire  du  même 
empereur  Louis  défendit  toute  vente  ou  aliénation 
de  biens  d’église  , d’hôpitaux  , etc.  Nulla  sub  Romand 

ditione  constituta  ecdesiu  vel  xenodochium vel  noso^ 

çhomium..,,  vel  monasterium , etc,  contrà  hac  agere  prot- 
sumat.  Ergb  his  non  liceat  alienare  rem  immohilem  , sivt 
domum  , sivk  a^rum  , sivè  hortum , etc.  alïenationis  autem 
verbum  , contineat  venditionem  , donaiionem  , permutation 
nem , etc.  Ibidem,  6,  ii,  capit  XXIX. 

Le  pape  Hilaire , dans  une  de  ses  trois  épitres  aux 
évêques  des  provinces  Viennoise , Lyonnoise  et  Nar- 
fconnoise  , a\'feit  aussi  permis  que  l’on  aliène  les  im- 
meu’oles  des  églises  , pourvu  que  le  synode  de  la  pro; 
yiiice  y consentît,  Baron^  Ann,  4^-2, 

• CO  fanct. 
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me  pour  annoncer  ses  orageux  éclats.  La  fer^ 
meté  du  saint  monarque  dompta  les  premier* 
et  glaça  la  foudre  dans  les  mains  de  Grégoire  îXj 
Pie  VI  n est  pas  malheureusement  le  premier 
qui  ait  trop  écouté  une  fausSe  politique  ou 
des  insinuations  perfides  , qui  n’entraiiféot  apres 
elles  que  repentir  et  scandales  : Tévangile  sera 
toujours  le  meilleur  conseiller  des  papes. 

Saint-Louis  savoit  que'  ses  édits  sur  la  disci- 
pline ne  passoient  point  sori  pouvoir  ; 33  il  Savoit, 
53  dit  le  pieux  Duguet , qu’il  étoit  pour  lui  d’une 
» étroite  obligation  de  s’opposer  aux  abus  qui 
33  commençoient  à s’établir  dans  son  royaume  , 
33  parce  qu’il  savoit  qu’il  étoit  l’exécuteur  des 
33  canons,  le  protecteur  de  l’église qu’il 
33  eût  été  coupable  , si  par  une  soumission 
33  aveugle  et  superstitieuse  aux  entreprises  de  la 
33  cour  de  Rome,  il  lui  eût  abandonné  l’église 
33  et  l’état  5 au  lieu  d’en  prendre  la  défense  com- 

33  me  il  y étoit  obligé il  ne  doütoit  pas 

33  pas  qu’elle  n’en  fût  blessée  5 mais  il  preféroit 
33  son  devoir  à des  passions  humaines,  couvertes 

33  du.  faux  prétexte  de  la  religion Il  ne 

33  craignoit  pas  que  l’abus  de  la  puissance  spi- 
33  rituelle  pût  lui  donner  aucunes  bornes  (i)  33. 


( I ) Dugnet.  Institution  d’un  prince.  C.  3 , art^  é , 
pag,  ^86  ^ et  an,  7. 


Tout  ce  quï  est  dit  ici  de  Saint-Louis  peuf 
«appliquer  à rassemblée  nationale;  elle  doit 
donc  avoir  la  même  sécurité. 

Le  clergé  de  France  ki-même  a reconnu 
plus  d une  fois , le  droit  de  faiitorité  souveraine 
pour  la  réforme  de  la  discipline. 

En  1^79  5 l’assemblée  de  Melun  sollicitoit  avec 
chaleur  une  réforme.  Toutes  ses  prétentions  se 
bornoient  à proposer  des  moyens  à Henri  IH^ 
par  l’organe  d’un  évêque  de  Bazas.  Soumis- 
sion et  humilité  caractérisent  toutes  les  deman- 
des qui  furent  faites  à ce  sujet,  ce  Quant  à ce 
qu’il  vous  a plu  toucher  si  particulièrement, 
•3  la  corruption  qui  est  en  ceux  de  notre  ordre  , 
« ( disoit  l’évêque  de  Bazas  au  roi  c’est  chose 
93  très-véritable  5 qu’on  y n’en  sauroit  tant  dire 
>5  qu’il  n’y  en  ait  encore  davantage  : mais  ce  sont 
tous  faits  particuliers  qui  ne  peuvent  empêcher 
*9  un  bien  public  , ou  être  imputés  à tout  le  corps-, 
55  lequel  connoissant  le  grand  besoin  qu’ont  les 
V membres  de  réformation , vous  supplient  si 
-55  instamment  y vouloir  employer  votre  auto- 
»5  rité  : car  V.  M.  ne  sait  que  la  fumée  de 
55  nos  vices  et  de  nos  défauts.  C’est  nous  qui 
55  en  sentons  les  douleurs,  et  en  portons  la 
55  peine  les  premiers , et  qui  en  sommes  mépri- 
55  sés  d’un  chacun , et  tirés  par  opprobre  et  vi-^ 
15  tupètes , en  titre  de  prêtres  çt  capellans. 
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>3  Nous  confessons  aussi  devant  votre  majes* 
33  té  nos  fautes;  nous  lui  découvrons  nos  or 

dures , et  la  supplions  d’en  avoir  compassion  , 
33  pour  employer  votre  puissance  et  grandeur 
33  à la  santé  et  restauration  du  corps  ccclé^ 
33  siastique  (i)  33. 

Pierre  d’Espinac,  archevêque  de  Lyon,  dans 
des  remontrances  ^u’il  fit  au  mois  de  septembre 
de  la  même  année,  pour  presser  cette . reyor- 
mation  , demandoit  la  même  chose  en'  d’autres 
termes  : 33  Sire , disoit-il , nous  avons  fait  en- 
33  tendre  à l’assemblée  des  ecclésiastiques , étant 
33  à Melun , la  bonne  espérance  que  nous  coii- 
33  cevions  de  la  volonté  que  nous  avions  recon- 
33  nu  que  Votre  Majesté  a de  remettre  V église 
33  en  son  ancien  honneur^  & splendeur  y pa  r le 
33  moyen  de  quelque  bonne  et  heureuse  réfbr-^ 
33  mat  ion  (2)  33. 

La  discipline  étoit  perdue  si  l’autorité  sou^ 
Veraine  n^avoît  pas  quelquefois  ramené,  presque 
■par  la  force  ^ l’exécution  des  canons.  Charles  VI 
avoit  espéré  des  conciles  de  Pise  et  de 
Constance , la  réformation  des  désordres  qui 


( I ) Actes , titres  et  mémoires  concernant  le'clergé 
de  France,  Tom.  1 , pag.  9 , imprimé  Anj»  Vitré  tu 
1646, 

(2)  Ibidem^  pag,  l|. 
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.feroubloient  Téglise,  et  qui  lui  ravîssoîcnt  sur- 
tout la  liberté  des  élections  ; ils  ne  remédièrent 
à aucun.  Alors , pressé  par  les  plaintes  et  les 
remontrances  de  tout  ce  qu*il  y avoit  de  plus 
éclairé  dans  son  royaume,  et  sur  l’avis  d’une 
très-nombreuse  assemblée , il  lit  publier  et  exé- 
cuter son  édit  de  1406  (i).  Les  élections  re- 
devinrent libres. 

Depuis  Saint-Louis,  tous  les  rois  se  sont  dé- 
clarés , à son  exemple , protecteurs  des  canons. 
Mais  les  canons  vouloient  sur-tout  que  tous  les 
fidèles  d’une  église  élisent  leur  évêque , et  l’on 
ne  demandoit  pas  même  leur  agrément.  Les  rois 
trahissoieiit  donc  les  canons  , au  lieu  de  les  pro- 
téger. Il  est  vrai  que  quand  ils  auroient  voulu 
rendre  à l’église  cette  précieUvSe  liberté,  qui  est 
un  de  ses  premiers  droits,  ils  n’auroient -peut- 
être  pas  pu  en  venir  à bout  avec  toute  leur  puis- 
sance. Le  plus  grand  obstacle  que  l’on  ait  troü- 
yé  au  jétablissement  des  élections , a été  la  re- 
sîstance  des  papes  qui  ont  enfin  extorqué  à 
François  I“.  Vaholition  de  la  pragmatique^ 
Ce  sont  les  termes  mêmes  dont  se  sert  Du- 
guet  dans  sa  sainte  indignation.  Il  ajoute  avec  une 
prophétique  justesse  : ce  Une  résistance  si  persé- 

vérantc  et  si  infatigable  de  la  part  des  papes  , 


( I ) Institut,  d’un  prince* 
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*r  Contre  une  loi  qui  rétablissoît  la  liberté 
p3  élections , tant  de  fois  recommandée  par  le^ 

conciles,  fait  voir  à quoi  on  s*exposeroit  si 
>3  Ion  vouloit  rappeller  un  si  saint  usage  (i). 

•.  Voilà  ce  que  pensoit  un  des  ecclésiastiques  dont 
Ic  iiominspire  le  plus  d estime.  Il  futnommé  savant 
et  pieux;  ce  dernier  éloge  s’est  même  tellement 
lié  à son  nom,  qü’on  ne  l’en  sépare  guères.  C’est 
pour  cette  raison  que  nous  aimons  aie  citer.  Ce 
qüll  disoit,  tout  le  monde  le  pense  ; m^ais  aux 
yeux  de  la  prévention  , les  vérités  les  plus  cons- 
tantes ont  quelquefois  besoin  dé  grandes  auto- 
rités pour  n’étre  pas  méconnues , ou  pour  se 
f^ire  pardonner, 

c - Pour  rassembler  toutes  ces  preuves  dans  un 
seul  faisceau  , et  tirer  une  dernière  conséquence 
de  notre  histoire  , il  suffira  de  rapporter  la  dé- 
claration des  rois  très  - chrétiens  au  concile  de 
Trente,  et  la  doctrine  d’un  célèbre  cardinal ccHt- 
cernant  l’autorité  de  la  puissance  législative  sur 
i’église  extérieure-  . *• 

„:.'On  Vouloit  ériger  en  lois  ks  prétentions  ul- 
tramontaines sur  l’indépendance  du  clergé,  et 
attenter  aux  droits  des  souverains.  Les  ambas- 
sadeurs de  France  déclarèrent  en  plein  concile, 
le  22  septembre  que  « les  rois  très-chrc- 

(i)  Page  595. 
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53  tiens  qui  ont  toujours  été  pleins  de  vénér*à-^ 
>3  ration  pour  Téglise  romaine  et  pour  les  papes  ^ 
33  ont  fait  beaucoup  de  lois  , à Texemple  de  Cons-* 
33  tantin  5 de  Théodose,  de  Valentinien,  de 
33  Justinien  et  des  autres  empereurs,  pour  régler 
33  l’administration  des  choses  saintes  ; cjue  ces  lois 
33  ont  si  peu  déplu  aux  papes , qu  ils  en  ont  in- 
33  séré  plusieurs  dans  leurs  décrets , et  ont  jugé 
^3  dignes  de  la  canonisation  deux  de  leurs  prin- 
33  cipaux  auteurs,  Charlemagne  et  Louis  IX 5 
33  que  les  évêques  dé  France  et  tous  les  autres 
33  pasteurs  se  sont  servis  utilement  de  ces  lois 
33  pour  conduire  l’église  gallicane  ; et  que  ces  lois 
33  n’ont  pas  été  faites  seulement  depuis  la  prag- 
33  matique  sanction , ou  depuis  le  concordat , 
ce  comme  quelques-uns  se  l’imaginent  fausse- 
>3  ment,  mais  400  ans  et  plus  avant  la  collection, 
33  des  fausses  décrétales  (i).  33 

Cette  solemnelle  déclaration  ne  fut  ni  désa- 
vouée ni  formellement  combattue , quoiqu’elle  ne 
convînt  certainement  ni  à la  cour  de  Rome  ni 
à ses  partisans.  C*est  que  les  droits  de  la  puis- 
sance souveraine  et  législative , qui  y sont  con- 
signés, sont  si  légitimes,  si  évidens , quil  nt 


( I ) Instructions  et  missives  des  rois  très-chrétiens 
et  de  leurs  ambassadeurs,  concernant  le  concile  dô 
Trente,  373. 
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convient  à personne^  (i)  selon  le  savant  car^ 
dinalCiisa,  dédire  que  les  empereurs  ont  passé 
les  bornes  de  leur  autorité , en  faisant  des  lois 
de  discipline  y pour  V avantage  de  leurs  états ^ 


(i)  Non  clecet  queirp^am  dicere  sanctissinios  im- 
peratores  qui  pro  bono  Reip.  in  electionibus  episco- 
ponim  et  collationibus  beneficioriim  et  observatione 
reiigionum  , militas  sacras  constifiitiones  ediderimt , 
errasse,  et  ità  statuere  non  potuisse.  Imo  legimiis  Ro- 
maniim  pontificem  eosdem  rogasse  , ut  constitutioncs 
pro  cultu  divino  , pro  bono  publico  , etiàm  conirà 
peccatores,  declero  ederent.  Et  si  forrè-diceretur:  robur 
omnium  illarum  constitutionum  ab  approbatione  apos- 
toHcæ  aut  synodicæ  auctoritatis  dependebat  ; nolo  in 
hoc  in'iistere  , licèt  S6  capitula  regularum  ecclesîastî- 
carum  antiqiidrum  imperatorum  legerim  et  collegerim  * 
quæ  hic  inserere  supervacuum  foret  , et  multa  alia 
Caroli  magni  etipsius  successorum  , in  quibus  etiàm  de 
ipso  Romano  pontifice  , et  aliis  omnibus  patriarcbis 
dispositiones  , quod  de  consecrandis  epîscopis  et  aliis 
capere  debeant , inveniantur.  Et  tamen  nunquàm  reperl 
aut  papam  rogatum  ut  approbaret , vcl  etiàm  eapropter , 
quia  si  approbatio  ipsius  intervenit , ligasse,  Legitiir 
benè  , aliquos  Romanos  pontifices  fateri,  se  illas  ©rdî- 
rationes  venerari.  Undè  posito  hoc  ità  esse , quod 
jllæ  impériales  ordinationes  in  ecclesiasticis  dispositidni- 
bus  n on  habeant  plîis  firmitatis  , nisi  in  quantum  priiis'» 
in  canonibus  illæ  ordinationes  reperiebantûr , aut  in 
quantîim  per  synodes  approbentur  et  recipiantur , sicut 
hoç  verum  esse  probatyr  çx  commum  verissiniQ  dicto  , 


'(  ^0  )' 


' sur  les  élections  ,•  les  collations  de  bénéfices  et 
V observation  des  saintes  régies,  ce  Bien  plus 
w continue  - t - il,  nous  lisons  que  le  souverain 
î»  pontife  les  a priés  lui  - même , pour  le  bien 


cjuüd  leges  non  dedignantiir  sacros  canones  imitari  ; et 
in  contradicîicne  , seu  concursu  legis  et  canonis,  in  cc- 
desiasticis  absque  diibio  canon  præfertiir  , tamen  ad  haec 
si  reformatio  {^per  Imperatorem  facienda , . . . Goldastus') 
qnæ  fieri  postulatur  , se  ex  legalibus  antiquis  sanctis  sta- 
tiTtis  eccîesiasticis  jnvaret , absqiie  dubio  potestate  et  aiic- 
toritate  non  careret.  lilas  enim  constitutiones  nemo  dti- 
bitat  canonicis  statuas  optimè  convenire  , et  in  nullo 
contradicere.  Et  ut  uno  verbo  omnia  concliidam  , si 
piissimus  imperator , enm  toro  sihi  subjecto  concilie  né- 
cessitâtes reipublicæ  con'.iderans  , ac  diminutionem  divini 
cultûs  et  moriim  deformitatem  iri  omni  statu  cum  causis 
et  occasionibus  ponderans , repeteret  sacros  canones, 
antiquas  ac  sanctissimas  priscorum  observationes , et  quic- 
quid  ilüs  obviaret,  seu  privilégia,  sivè  exceptiones,  sivè 
introductiones , nonne  in  collectionibus  bcneficionim  , aut 
litibiis  uni  cum  toto  sibi  iubjecro  concilio  decerneret  tol- 
lendum  esse  cr  canonibus  sanctis  strictissimè  obediendum  ? 
Rogo  quis  christianus  dicere  posset  ibi  aliquid  præter  po- 
testaten'i  et  aiictoritatem  attentarum  , cuando  pro  custo- 
diâ  antiquorum  canonum  et  lega'ium  sacrarum  sanctio- 
num  , pro  angmento  divini  culius  , pro  bono  reipublicæ 
ilia  fièrent  ? Non  retrahat  te  imperatorem  prudentis- 
simum  cujuscumque  suasio  ab  hâc  sanctâ  tua  inten- 
ti  one  , &c. 

Cardinalis  Cusanus , Lib.  III , cap.  40 , de  concord,  ca^ 
tholic. 
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général , de  porter  des  lois  concernant  le  culte 
33  divin,  même  contre  les  pécheurs  et  sur  le 
33  clergé. 

Il  atteste  qu’il  a recueilli  85  articles  ou  cha- 
33  pitres  de  régies  ecclésiastiques  faites  par  les 
33  empereurs,  et  un  grand  nombre  de  capitu- 
3»  laires  de  Charlemagne  et  de  ses  successeurs, 
33  parmi  lesquels  il  y en  a sur  les  papes  eux- 
33  mêmes,  sur  les  autres  patriarches,  sur  les 
33  ordinations  et  autres  objets  de  cette  nature  ; 
33  et  pourtant , dit  - il , je  n^ai  jamais  trouvé 
3»  de  preuves  que  V approbation  du  pape  ait  été 
33  requise , jou  quelle  ait  obligé  , si  elle  est  in- 
33  tervenue  Ç)  ; on  voit  au  contraire  plusieurs 
33  papes  professer  leur  respect  pour  ces  lois. 
33  C’est  pourquoi , quand  on  supposeroit  que  ces 
33  réglemens  des  empereurs  n’ont  de  solidité  en 
33  matière  ecclésiastique  ,‘  qu’autant  qu’ils  sont 
33  contenus  dans  les  canons  oü  qu’ils  sont  ap- 
33  prouvés  par  des  conciles , cependant  une  ré- 
33  forme  demandée  et  que  l’empereur  feroit  de 
33  lui-même,  en  s’aidant  des  anciens  canons  et 
33  des  règles  primitives  de  l’église , ne  manque- 
33  toit  assurément  ni  delà  puissance  ni  de  Vau- 


if)  C’est  que  le  .cardinal  Cusa  ne  prenoit  pas  un  conseil 
demandé , ou  donné  gratuitement , pour  une  sanction 
nécessaire* 


( ) 

>>>  torité  nécessaires-.  Tout  le  monde  juger  oit  dd 
ài  sa  parfaite  conformité  avec  les  anciens  ca^ 
nons  ; et  pour  tout  dire  eh  un  mot , si  le  sou-^ 
s»  verain  considéroit  dans  son  conseil  les  besoins 
de  l’état , la  diminution  du  culte  divin , la  dé- 
pravation  universelle  des  mœurs  , et  qu^après 
avoir  scruté  les  causes  et  les  occasions  de  dé- 
aj  sordres,  il  fit  revivre  les  saints  canons,  les 
anciennes  régies  de  discipline  ; s’il  décrétoit 
>>  Pabolition  de  tous  les  abus  qui  y étoient  con- 
traires,  comme  privilèges,  dispenses,  nou- 
ai veautés  dans  la  collation  des  bénéfices,  dans 
13  le  jugement  des  procès  : s’il  vouloit  astreindre 
33  tous  ses  sujets  à l’observation  stricte  des  ca  * 
33  nons  ; y auroit  - il  quelques  chrétiens  assez 
33  hardis  pour  soutenir  qu’il  passerolt  en  cela  les 
33  ornes  de  son  pouvoir , puisque  toute  cette 
33  réformation  ne  tendrolt  qu’à  la  manutention 
33  des  saints  décrets , à l’augmentation  du  culte 
33  divin  et  à davantage  de  l’état  ? Qu’une  pareille 
33  crainte , quels  que  soient  ceux  qui  veulent  Tins- 
33  pirer , n’empêche  point  un  sage  empereur  de 
33  remplir  un  dessein  aussi  louable.  33  Card.  Cus. 
livre  3 , chap,  /jt , delà  concorde  ecclésiastique. 
Ainsi  pensoit  un  des  hommes  qui  ont  le  plus 
fait  d’honneur  à la  pourpre  rojnaine  par  de  grands 
talens  et  des  vertus.  Il  fut  une  des  lumières  du 
concile  de  Bâle,  et  il  eut  la  confiance  de  quatre 
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Y)apcs  qui  le  chargèrent  des 'affaires  les  plus  kn- 
portantes  de  leur  pontificat.  11  est  difficile  de 
trouver  une^autorité  plus  imposante  et  qui  aille 
plus  à la  question  ; elle  est  puisée  dans  un  ouvrage 
ou  rillustre  auteur  établit  et  fait  concorder  tous 
les  pouvoirs,  pour  le  maintien  de  la  paix,  que 
leur  confusion  avoit  troublée  et  doit  toujours 
troubler  (*). 

Nous  venons  de  donner  le  complément  des 
faits  ; rapprochons  aussi  des  principes  les  con-. 
séquences  qui  se  sont  détachées  d’elles- mêmes 
dans  notre  marche. 

Dans  Tordre  surnaturel , Téglise  est  au-dessus 
de  Tétat , la  foi  au  - dessus  de  la  puissance  lé- 
gislative : donc  Téglise,  en  tout  ce  qui  est  essen- 
tiel à la  foi,  est  au-dessus  du  pouvoir  des  hommes. 
Nous  avons  associé  à cet  ordre  immuable  un  ré- 
gime, intérieur  qui  est  essentiellement  aussi  du  res- 
sort de  Téglise , comme  la  manière  d’adminis- 
trer les  sacrcmens , de  célébrer  les  saints  mys- 
tères , de  faire  les  ordinations.  Le  gouvernement 

(*}  Le  cardinal  Cusa  étolt  fils  d’un  pêcheur  sur  la  Mo- 
selle. Il  se  distingua  par  son  mérite  , et  les  dignités  furent 
le  chercher.  Il  n’est  pas  étonnant  cu’étant  devenu  prince 
de  l’église , il  ait  plus  tenu  aux  principes  de  la  raison 
et  de  l’évangile , qu’à  ceux  du  sacré  collège  et  aux 
droits  factices  du  Vatican.  Mais  il  falloit  être  grand  homme 
pour  penser  ainsi  au  quinziéme  siècle , sous  la  pourpre.  . 
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n’a  que  le  droit  de  surveillance  sur  ce  régime 
•intérieur , pour  s’assurer  de  l’observation  des  ca- 
nons, et  y ramener  ceux  qui  s’en  écarteroient. 
Nous  avons  vu  Charlemagne  l’exercer  à l’égard  du 
sacrement  de  baptême.  Donc  l’égîise  a une  indé- 
pendance réelle.  Mais  la  mesure  de  cette  indépen- 
dance est  dans  les  pouvoirs  que  Jésus- Christ  lui  a 
donnés  ; et  Fleury  enseigne  que  55  ceux  qu’il  lui  a 
03  laissés  ne  regardent  que  les  ' biens  spirituels , 
03  la  grâce  , la  sanctification  des  âmes , la  vie 
03  éternelle.  ^ Ces  pouvoirs  lui  restent  ; donc  on  n’a 
pas  attenté  à l’indépendance  légitime  de  l’église. 

Mais  il  y a dans  l’église  un  autre  ordre  qui 
intéresse  la  tranquillité  publique , l’harmonie , la 
législation.  Cet  ordre  a pour  objet  des  choses 
doTit  la  bonté  est  relative  aux  circonstances  de 
tems  ^ de  lieux  y de  personnes.  Il  a souvent 
changé  pour  cette  raison  ; il  n’a  même  jamais 
été  uniforme.  Il  est , de  droit  naturel , soumis 
à la  puissance  qui  fait  les  lois  et  qui  les  change  , 
selon  les  tems , les  lieux  et  les  personnes  : à la 
puissance  qui  calcule  les  mouvemens  de  la  ma- 
chine politique  et  qui  les  balance  ; à laquelle 
appartient , de  droit  naturel , autorité  et  surveiF 
lance  sur  tout  ce  qui  a un  point  de  contact  avec 
l’ordre  public  et  l’intérêt  de  la  société.  Donc 
l’église  est , de  droit  naturel , soumise  aux  lois  , 
]5ous  tous  les  rapports  où  elle  a de?  points  de 

contact 
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contact  avec  l’ordre  pu’ülic  et  l’intérêt  de  la  so- 
ciété.  Ce  droit  naturel  de  la  puissance  légitime 
éxistoit  avant  Jésus-Christ  : il  Ta  confirmé  ;donc  il 
n’appartient  pas  à ses  disciples  d y porter  atteinte. 
L’église  est  entrée  dans  l’empir’e  avec  le  dépôt 
de  la  foi'Nqui  participe  seul  à l’immutabilité  de 
Dieu  ; mais  est-ce  l’empire  qui  conforma  son 
gouvernement  à celui  de  l’église , ou  l’église  qui 
se  plia  au  gouvernement  de  l’empire  ? Toute  l’é» 
glise  5 dit  Dupin , fut  réglée  sur  la  forme  du  gou- 
vernement civil  : T claque  ecclesia  ad  formam 
politïcL  regimiiiis  dhposita  et  distributa  esr.  C’est 
un  fait  si  évidemment  démontré  par  l’histoire, 
que  nous  sommes  dispensés  d’ajouter  d’autres 
-autorités  à celle,  de  Dupin.  L’église  est  membre 
de  l’état  ; elle  doit  donc  obéir  à ses  lois  et  à ceux 
qui  le  gouvernent.  Mais  la  borne  de  l’obéissance 
est  bien  loin  , selon  l’évangile,  selon  S.  Augustin  , 
Bossuet 5 Fleury,  Gibert  et  Talon.  Il  faut  que  ce 
qui  est  ordonnésoit  évidemment  contraire  à la  Loi 
naturelle  ou  divine^  pour  que  des  sujets  soient 
dispensés  de  la  soumission  absolue. 

Elections, 

Le  droit  d’élection  rendu  au  peuple  est  un 
des  princinaux  objets  des  censures  de  nos  ad- 
versaires. Ils  l’ont  sur- tout  attaqué  par  l’amer- 
tume des  reproches  , car  leurs  autorités  sont 
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vagues  5 inexactes  ou  insuffisantes.  Ils  ont  sonné 
Talarme , en  criant  que  les  lois  de  Téglise  et 
les  droits  du  pape  étoient  violés.  Mais  il  nous 
semble  que  la  vraie  m'nière  de  décider  cette 
importante  question  étoit  d’établir  une  discus- 
sion claire , précise  et  suivie.  Les  épithètes  ne 
sont  pas  des  raisons  : des  témoignages  isolés, 
quelques  faits  particuliers  dans  une  matière  qui 
a beaucoup  varié",  des  abus  cités  en  preuves  de 
droit , ne  complettent  point  une  discussion.  Ce- 
pendant, comme  rien  n’est  plus  propre  à trou- 
bler les  âmes  faibles,  à égarer  les  esprits  sim- 
ples que  de  leur  faire  suspecter  le  titre  primor^ 
dial  des  évêques , nous  sommes  forcés  de  traiter 
cet  article  avec  l’étendue  nécessaire  à la  conviction* 

Les  trente  évêques  qui  ont  signé  l’expofilion 
des  principes  sur  la  constitution  civile  du  clergé, 
ont  dit  : qu'il  n'y  a pas  d'exemple  d'une  forme 
d'élection  où  le  clergé  n'ait  pas  eu  la  princi^^ 
pale  influence  (i). 

Nous  leur  répondrons  .• 

^ Jer  S I E C ly  E* 

Discipline  établie  par  les  Apôtres, 

Les  fidèles  furent  assemblés  pour  élire  un  suc- 
cesseur à Judas.  Pierre  , quoique  chef  de 


(i)  Pa£.  24. 
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f église  , ne  le  nomma  point,  ne  le  désigna 
point  ; il  proposa  réleclioti.  Le  sort  en  dé- 
cida, et  un  évêque  du  siècle  dernier  a pré- 
tendu que  ce  sort  fut  celui  du  scrutin»  Quoi 
qu*il  en  soit  de  cette  opinion , l’assemblée  dans 
laquelle  Saint-Pierre  proposa  de  choisir  un  dou  - 
zième apôtre , étoit  composée  de  six  vingt  per- 
sonnes , au  norxibre  desquelles  étoient  les  saintes 
femmes  (i). 


(i)  Quand  ils  (les  témoins  de  l’ascension)  y furent 
entrés  ( à Jérusalem  ) , ils  montèrent  dans  une  chambre 
haute  où  dcmeiiroient  Pierre  et  Jean , Jacques  , André , 
Philippe  et  Thomas , Barthelemi  et  Matthieu , Jacques 
fils  d’Alphée  , Simon  le  zélé  et  Judas  frère  de  Jacques. 
Ils  persévéroient  tous  unanimement  dans  la  prière  avec 
les  femmes  , avec  Marie  mère  de  Jésus  et  avec  les  frères 
de  Jésus. ....  Pierre  se  levant  au  milieu  des  frères  ( ils 
étoient  environ  six  vingt  personnes  ) parla  ainsi  : Mes 
frères,  il  falloir  que  la  prédiction  que  le  saint  esprit  avoit 
faite  par  la  bouche  de  David  , toucliant  Judas  qui  a été 

le  conducteur  de  ceux  qui  ont  pris  Jésus , fût  accomplie 

Il  faut  donc  qu’entre  ceux  qui  ont  été  avec  nous  pendant 
tout  le  tems  que  le  seigneur  Jésus  a vécu  et  conversé 
avec  nous. ....  nous  en  choisissions  un  qui  soit  avec 
nous  témoin  de  sa  résurrection.  Sur  quoi  il  en  fut  pro- 
posé deux,  Joseph  appelle  Earsabas  et  surnommé  le.  juste , 
et  Matthias.  Alors  ils  se  mirent  à parler  en  ces  termes  : 
Seigneur,  vous  qui  connoissez  le  cœur  de  tous  les  hommes , 

montrez-ncus  lequel  de  ces  deux  vous  avez  choisi 

Ensuite  ils  jettèrent  les  sorts , et  le  sort  tomba  sur  Mat- 

E 2 
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Quand  il  fut  question  de  consacrer  des  mi- 
nistres du  second  ordre,  pour  aider  les  apô- 
tres, la  multitude  fut  assemblée.  Il  ne  paroît 
même  pas  que  les  apôtres  aient  concouru  à 
Télection  (i). 

Après  le  martyre  de  Saint-Jacques , premier 
évêque  de  Jérusalem , Siméon  , fils  de  Cléophas , 
fut  choisi  pour  le  remplacer,  par  les  apôtres 
qui  vivoient  encore , par  les  disciples  et  ceux 
qui  étoient  alliés  de  notre  Seigneur.  (2) 

Le  même  histoien  qui  cite  ce  fait,  rapporte 
une  élection  extraordinaire.  Alexandre  ayant  été 
visiter  les  lieux  saints , fut  forcé  , par  les  fidèles 
de  Jérusalem  , de  s’asseoir  sur  le  siège  épisco- 
pal avec  Saint-  Narcisse  leur  évêque , et  les  évê- 


tîiias  qui  fut  associé  aux  onze  apôîres.  des  Apôtres , 
Ci  I , traduction  de  l’abbé 

(1)  Choisissez  donc,  mes  frères,  disent  les  apôtres  à 

la  multitude  des  dhciples , sept  hommes  d’entre  vous  à 
qui  on  rende  bon  témoignage 

Actes  des  Ap,  c.  VL,  v.  3. 

(2)  Famaest  apostclos  , casterosque  Domini  discipiilos 
qui  adhiic  superstites  agebant , ex  variis  locis  in  irnuni 
cenvenisse  , et  unà  cum  iis  qui  Dominum  secundùm 

carnem  propinquitate  generis  contingebant 'in 

commune  consiiluisse  quis  in  jacebi  iocum  succedere 
mereretur.  ; ç ‘ 

Euseb,  hïit,'L.  lîL  c.  II.  y 
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ques  voisins  l’approuvèrent.  Il  est  vrai  que  quel- 
ques-ims  de  ceux  qui  aâ'rêtèrent  Alexandre  pour 
lui  faire  partager  le  siège  de  Narcisse,  dirent 
avoir  entendu  une  voix  miraculeuse  qui  leur 
c(;^Tmandoit  d’aller  audevant  de  leur  évêque  (i)  ; / 

ce  mais  ce  miracle  même,  ajoute  l’abbé  Duguet , . 

M ne  sert  qu’à  établir  encore  plus  fortement 
33  le  droit  du  peuple  33.  Il  dit  dans  un  autre 
endroit  : est  certain  le  peuple  eut  dans 

ces  premiers  tems  une  extrême  part  aux  élec- 
tions (2). 

Nous  voilà  à la  source.  Nous  ne  pouvons 
point  avoir  de  règles  plus  anciennes  ni  plus  sû- 
res ; c’est  le  nouveau  testament  et  le  premier 
historien  de  l’église  que  nous  citons  en  témoi- 
gnage. C’est  donc  un  des  principaux  points  de 
discipline  établi  par  les  apôtres , que  le  droit 
d’élection  appartient  à l’églisç.  Pvîais  l’église  est  . 
l’assemblée  des  fidèles  ,'  et  non  le  corps  des 
ministres  (3).  Les  églises  particulières  sont  les 
assemblées  particulières  des  fidèles  de  ces  égli- 
^ ses. 

Ces  principes  paroissoient  si  incontestables  à 


(1)  Euseb,h,'\'\^  C.  2. 

(2)  Confér.  ecclésiast.  T.  Il  , p.  2^9. 

(3)  Ecclesia  non  est  num crus  cpîscoporiirn  ^ dit  Tertulien 
de  Pudic.  c.  21. 
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Saînt-Cyprien , qu’il  pensoit  « que  le  peuple 
w.  doit  avoir  dans  les  élections  des  évêques  la 
35  même  part  qu’il  eut  dans  celle  des  diacres 
y>  et  dans  celle  des  successeurs  du  disciple  apos- 
55  tat  (i) 53.  L’élection  de  Matthias,  dit  l’auteur 
de  l’abrégé  chronologique  de  l’histoire  ecclé- 
‘ «astique,  « a servi  long-tems  de  modèle  dans 
55  toute  l’église  pour  le  choix  des  principaux 
55  ministres  sucesseurs  des  apôtres  >5  (2), 

Ce  fiat  sans  doute  pour  se  conformer  à cette 
discipline  des  apôtres , que  le  concile  de  Calcé- 
doine mit  en  principe  que  le  pasteur  doit  être 
choisi  par  tout  son  troupeau  ; ab  omnibus  qui 
pascendi  sunt  eligendus.  Or  nous  demandons 
si  ce  n’est  pas  sur  tout  le  peuple  que  les  pas- 
teurs doivent  paître  ; si  le  peuple  faisant  la 
majeure  partie  du  troupeau , il  ne  doit  pas  avoir 
naturellement  et  nécessairement  la  principale 
influence  dans  l’élection  ? 

III®.  & IV®.  Siècles. 

Mais  remontons  plus  haut,  et  suivons,  au- 
tant qu’il  est  possible  , l’échelle  de  la  tradition. 
Le  premier  concile  général  assemblé  à Nicée 


(i)  Duguer, 

(5yTlemarques  pardculières  sur  le  premier  siècle  de 

rêgiise. 
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par  Constantin  , a consacré  le  droit  du  peu- 
ple dans  une  lettre  adressée  aux  évêques  d’E- 
gypte 5 au  sujet  de  ceux  que  Mélèce  de  Lycopo- 
lis  avoit  ordonné.  Les  pères  du  concile  consen- 
tent que  les  nouveaux  ordonnés  prennent  le 
gouvernement  des  églises  qui  viendront  à va- 
quer, pourvu  que  le  peuple  les  élise,  et  que 
le  patriarche  d’Alexandrie  confirme  l’élection  : 
modo  digni  videantur  ^ et  populus  eos  eligat  y 
suffragante  nihilo minus  plebisque  judicium 
confirmante  Alexandrince  urbis  episcopo  (l). 

ce  Une  preuve  évidente  que  le  peuple  et  le 
33  clergé  él isolent  véritablement  leur  évêque  dans 
35  les  premiers  siècles  de  l’église  , c’est , dit 
33  l’abbé  Duguet , qu’ils  l’élisoient  encore  après 
33  le  concile  de  Nicée  (2)  33. 

Le  même  Constantin  écrivit  au  peuple  d’An- 
tioche, qui  se  préparoit  à élire  Eusébe  de  Cé- 
sarée , pour  l’engager  à en  choisir  un  autre, 
sans  bruit  et  sans  tumulte  (3).  Selon  Thomas- 
sin , cet  empereur  ne  se  mêla  des  élections  que 
pour  en  bannir  les  désordres  et  faire  obser- 
ver les  canons  (4). 


(1)  Socrate 9 L.  I , c.  9 , sect.  4 , p.  20, 

(2)  Confér,  ecclés.  T.  II , p.  30. 

(3)  Euseb,  de  v/V.  Constant»  L.  III , c*  60 , 6l , 62. 
^4)  DiscipL  eçcles»  Tom.  II,  pag.  683. 
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Si  nous  passons  des  principes  aux  exemples,  • 
nous  trouvons  Taccord  parfait  qui  consacre  les 
uns  et  les  autres.  Peu  après  le  concile  de  Ni- 
cée  , Saint-  Athanase  5 au  rapport  de  Saint-Gré- 
goire de  Nazianze,  fut  élu  évêque  d’Alexan- 
d-rie  par  les  suffrages  <ie  tout  le  peuple  : su  f- 
fragiis  totius  populi  elïghur ; et  la  lettre  cir- 
culaire du  concile  d’Alexandrie  l’atteste  authen- 
tiquement (I  ).  Saint-Cyprien  fut  élu  évêque  de 
Carthage  par  le  peuple,  et  après  lui  Cécilien 
fut  placé  sur  le  même  siège  par  les  suffrages 
de  tout  le  peuple  : suff'ragils  totius  populi. 
Optât,  L.  I. 

Au  troisième  siècle  de  l’église  les  Novatiens 
attaquèrent  l’élection  du  pape  Corneille.  Saint- 
Cyprien  en  démontra  la  canonicité,  en  prou- 
vant qu’il  avoit  été  placé  sur  la  chaire  aposto- 
lique 5 par  les  suffrages  du  peuple  et  le  témoi- 
^ gnage  du  clergé  : de  clericorum  omnium  testi- 
monio,  de  plebis  suff’ragio  (2).  Que  diront  ceux 
qui  prétendent  que  les  laïcs  n’ont  jamais  eu 
que  le  droit  de  rendre  témoignage  ? Ici  c’est 
bien  l’inversé  : le  peuple  exerce  le  droit  de 

(1)  Testamur  ^ disent  les  pères  du  concile  , omnem 
muititudincTîv  populumque  catholica  cccksiæ  in  ununi 
coactum  , etc,.,, 

(2)  Episr.  5 a. 
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suffrage,  les  clercs  rendent  témoignage  en  fa- 
veur de  rélu.  La  citation  est  précise  ; elle  est 
dans  la  question  ; car  il  s’agissoit  de  prouver 
que  Corneille  avoit  été  élu  dans  la  forme  la 
plus  canonique.  Ce  n’est  pas  le  seul  endroit  où 
Saint  Cyprien  s’exprime  ainsi.  L’auteur  du  préser- 
vatif contre  le  schisme  a trè^-bien  remarqué  (*) , 
que  toutes  les  fois  qu’il  parle  de  l’influence  du  peu- 
ple dans  les  élections,  il  employé  le  mot  suffrage , 
et  celui  de  confentemeiit  pour  celle  du  clergé  (i)  , 
mais  le  témoignage  n’atleste  que  le  mérite , 
le  suffrage  fait  l’élection. 

Le  saint  docteur  porte  encore  plus  loin  les 
droits  du  peuple,  car  il  prétend  qu’il  avoit 
sur  tout  celui  de  se  choisir  de  dignes  prêtres, 
et  de  refuser  ceux  qui  seroient  indignes  de  l’au- 
tel {%),  L’abbé  Duguet , qui  cite  ce  passage  en 


( ^ ) Cet  ouvrage  aussi  préci#  que  profond  , démontre  , 
par  une  autre  méthode  que  la  notre,  la  compétence  de  / 
l’assemblée  nationale  peur  donner  au  clergé  une  cons- 
titution civile,  et  justifie  celle  qu'elle  lui  a prescrite. 
Il  est  à la  quatrième  édition  , chez  le  Clerc  , rue  Saint- 
Martin  , n^.  254. 

(1)  Quandb  episcopus  populi  univtrsï  sufr^rgio  în  pace 
deligiiur...,  nemo  post  populi  suffragium  , post  episcopo- 
rum  consensum  , etc, 

(2)  Qjiandb  ipsa  pleht  maxime  haheat  potestatem  , vel 
elïgendi  dignos  sacerdotes  ^vel  indignas  recusandi,  Epist,68. 
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preuvr,  remarque  que  rien  n est  plus  évident 
et  moins  capable  d^ctre  obscurci  par  les  sub^ 
tilités  que  les  paroles,  (i) 

« Enfin,  continue  le  même  auteur , pour  con- 
vaincre  les  plus  obstinés , il  suffit  de  remar- 
» quer  que  Saint-Cyprien  écrit  cette  lettre  aux 
» fidèles  de  Léon  et  d* *Astorga , en  Espa- 
» gne,  pour  les  fortifier  dans  le  refus  qu’ils 
» faisoient  de  Basilides  et  de  Martial , autre- 
» fois  leurs  évêques  , quoique  Basilides  eût  ob- 
» tenu  les  lettres  du  pape  Etienne  pour  se  faire 
» rétablir , et  pour  les  maintenir  dans  l’attache- 
33  ment  et  le  respect  pour  Félix  et  Sabin  qu’ils 
» avoient  élus  à la  place  des  premiers  ; c’est , 
» dis- je  5 pour  les  animer  à résister  à Basilides 
3>  et  à Martial  et  à tous  ceux  qui  soutenoient 
» leurs  intérêts  5 qu’il  leur  dit  du  droit  qu’a  le 
3>  peuple  de  rejetter  les  mauvais  pasteurs  et 
3>  d’en  choisir  de  légitimes  , ce  que  . j’en  ai 
» rapporté.  Comment,  après  cela,  peut- on 
» l’entendre  autrement  ? » (2)  ^ 


(1)  Conférences  ecclcsn  Tome  I[ , page  299. 

(2)  Confer.  eccl.  Tome  II , page  300. 

* On  n’accusera  ‘ pas  saint  Cyprien  d’avoir  voulu 
autoriser  le  peuple  à changer  de  pasteurs  selon  des 
caprices.  Les  canons  et  les  loix  civiles  s’y  opposent 
également , et  l’on  conçoit  le  désordre  d’une  semblable 
versatilité.  Il  faut  entrer  dans  sa  pensée  qui  est  claire 
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Ajoutons  à tout  ce  qu’a  dit  Saint- Cyprieti' 
en  faveur  des  élections , qu’il  déclare  que  qui- 


poiir  tout  homme  sensé.  « Il  est  visible,  dit  encore 
» Duguer,  qu’il  accorde  au  peuple  le  droit  de  s’opposer 
» à l’élection  d’un  homme  dont  les  apparences  et  l’ex- 
a>  térieur  avantageux  auroient  trompé  les  électeurs  , et 
» dont  les  crimes  seroient  connus  de  quelques-uns  d’entre 
J)  les  fidèles  ».  Con fer.  eccL  Tem^W  ^ page  299.  Cela 
est  juste  et  conforme  à l’esprit  de  l’église , comme 
nous  le  verrons  par  les  paroles  que  l’évêque  adresse 
aux  assistans  quand  il  ordonne  le  prêtre. 

La  circonstance  dans  laquelle  il  écrivoit , commente 
suffisamment  le  texte  pour  le  mettre  à l’abri  des  fausses 
inductions  de  la  chicane.  Bazilides  et  Martial  avoient 
ou  sacrifié  aux  idoles , ou  pi-is  des  billets  d’idolâtrie  , 
ce  que  l’on  appelloit  être ’libellatiques.  L'nn  confessa 
de  plus  avoir  blasphémé.  Qu’il  ait  donné  sa  démission 
ou  non , c’est  ce  qui  n’est  point  assez  éclairci , de 
même  que  les  formes  de  la  déposition  de  Martial.  Mais 
des  évêques  blasphémateurs  et  idolâtres  , étoient  bien 
déchus  , par  le  fait , de  la  confiance  et  du  gouvernement 
de  leurs  églises.  Cela  suffit  pour  justifier  les  chrétiens 
de  ces  deux  églises  , d’avoir  fait  d’autres  choix.  Bazilides 
avoit  trompé  le  pape  et  obtenu  de  lui  des  lettres  pour 
remonter  sur  son  siège;  mais  les  fidèles,  qui  avoient 
élu  Félix  et  Sabin  , consultèrent  saint-Cyprien  et  ses  , 
suffragans  qui  , connoissant  que  leurs  prédécesseurs 
étoient  déchus  ou  déposés , décidèrent  que  les  nouveaux 
évêques  étoient  légitimes,  parce  que  le  peuple  a droit- 
de  SC  choisir  de  dignes  ministres  , et  de  répudier  ceux 
qui  sont  rejeités  par  les  canons. 
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conque  prétendra  être  le  vrai  évêque , au  pré- 
judice de  celui  qui  a été  ordonné,  d’après  Vé^ 
lection  , n’est  rien.  Qnîsquis  qüi  post  uniim  qui 
per  electionem  consecratus  est , esse  voluerit , 
nullus  est  (i). 


(i)  Extrait  des  écrits  de  saint- Cyprien  , concernant 
les  élections.  (Euv.  d’A^obardy  données parBalur^ey  tome  II , 
page  254. 

* D’après  tout  ce  que  nous  avons  cité  de  saint-Cy pri  tn  , 
il  paroîtra  sans  doute  difficile  à concevoir  qu’on  ait 
voulu  s’appuyer  de  son  autorité  même  pour  prouver 
que  le  droit  d’élire  les  évêques  appartenoit  au  métro- 
politain avec  ses  suffiragans.  Il  y a des  esprits  qui  puisent 
l’erreur  aux  sources  de  la  vérité , oii  ils  devroient  trouver 
la  conviction.  Pour  découvrir  un  texte  qui  ne  prouve 
rien , et  qu’ils  citent  pourtant  avec  triomphe  , ils  en 
ont  dû  lire  un  grand  nombre  de  positifs , et  formelle- 
ment opposés  à leurs  prétentions.  C’est  ce  que  l’abbé 
Duguet  appelle  vaines  subtilités,  obstinations.  Mais  ce 
seroit  peut-être  quelque  cbo^e  de  plus  blâmable  encore 
dans  des  instructions  donné’es  au  peuple  pour  la  pure 
doctrine , dans  des  temps  et  dans  une  matière  oii  l’effet 
naturel  de  pareilles  erreurs  est  d’autoriser  la  résistance 
des  prêtres  foibies , simples  eu  séduits , et  de  fomenter 
les  troubles.  Nous  renvoyons  aux  conférences  ecclé- 
siastiques du  pieux  et  savant  Duguet  , où  est  établi 
d’une  manière  évidente  le  sentiment  du  docteur  de 
Carthage. 

Confer.  eccU  tome  II,  page  258...  Institution  d'un 
prince  , c.  3 et  4. 
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Nous  pouvons  donc  appliquer  ici  dans  un 
sens  plus  étendu,  ce  que  Thomassin  dit  de  Té- 
glise  Grecque  : ce  qu'il  n’est  pas  besoin  d’un 
5:)  plus  grand  nombre  de  preuves  pour  montrer 
33  que  dans  cette  église  le  peuple  avoit  beau- 
33  coup  de  part  aux  élections  des  évêques  (i). 

Est-ce  d’après  l’exemple  des  apôtres,  est-cc 
d’après  la  tradition  apostolique  ou  la  discipline 
de  l’église  d’Orient  que  l’on  peut  prétendre 
que  le  droit  de  donner  des  évêques  aux  églises 
appartient  aux  papes,  au  clergé  ou  aux  rois? 
N’est-il  pas  évident  au  contraire  que  les  règles 
primitives  qui  nous  avoient  été  transmises  pour 
diriger  l’église , ont  été  altérées  par  ceux  même 
dont  le  premier  devoir  étolt  de  les  maintenir? 

On  avoit  tellement  faussé  les  principes,  ils 
ctoient  si  profondément  enfouis  sous  les  débris 
accumulés  de  l’antique  discipline,  que  nous  ap- 
pellions  règles , la  violation  des  règles. 

Nous  pourrions  donc  déjà,  en  rapprochant 
les  décrets  de  l’assemblée  nationale  , relative- 
ment aux  élections,  de  la  discipline  des  premiers 
siècles,  conclure  de  leur  conformité.  La  ques- 
tion seroit  sulisamment  éclaircie  pour  les  bons 
esprits  ; mais  nous  avons  à instruire  ceux  qui  ne 
le.  sont  pas,  à fortifier  ceux  qui  n’ont  consulté 

(i)  Discif,  ecclesiastique  , tome  H,  page  683. 
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fjue  la  droiture  de  leur  cœur , et  les  lumières 
communes  de  la  simple  raison , pour  se  con- 
former à la  loi,  pour, embrasser  la  régénération 
de  Téglise  de  France  : la  charité  nous  presse 
d’éclairer  ceux  qui  se  sont  égarés,  soit  dans  les 
ténèbres  de  rignorance,  soit  dans  les  ténèbres 
plus  profondes  des  passions,  qui,  quoique  dé- 
guisées , ne  paroissent  que  trop  dans  une  cause 
d’où  elles  devroient  être  religieusement  bannies  : 
et  comme  nous  ne  devons  rien  omettre  pour 
éclairer  et  satisfaire  les  uns,  et  pour  ramener 
les  autres , nous  rentrons  dans  la  discussion. 

ÉGLISE  D’OCCIDENT. 

IIP,  IV^  & Siècles. 

Quoique  nous  n’ayons  pas  dans  les  Gaules 
un  docteur  de  l’église  qui  ait  prononcé  aussi 
énergiquement  sur  les  élections  que  Saint- 
Cyprieii,  nous  ne  manquons  ni  d’autorités  ni 
d’exemples.  Le  concile  de  Nicée , les  Athanase, 
les  Cécilien,  les  Grégoire  deNazianze  , etc.  ont 
continué  la  chaîne  que  nous  avons  suivie  depuis 
l’élection  de  Mathias.  Si  nous  descendons  dans 
les  Gaules  , nous  la  retrouverons  encore. 

En  3 71 5 Saint-Martin  fut  élu  évêque  de  Tours 
par  une  immense  multitude  composée  du  peuple 
de  la  ville  et  des  cités  voisines  rassemblées,  non 
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pour  rendre  témoignage  en  faveur  de  Martin, 
ou  pour  solliciter  son  élection,  mais  pour  por- 
ter ses  suffrages  : ad  ferenda  suff’ragia.  Plu- 
sieurs évêques,  trouvant  Martin  trop  négligé  dans 
ses  habits , dans  sa  chevelure  et  dans  son  main- 
tien, s’opposoient  à ce  qu’ilfût  choisi  : impie  re- 
pugnabant.  Mais  leur  folle  opposition  fut  dé- 
jouée parle  jugement  plus  sain  du  peuple,  et 
les  opposans  ne  purent  faire  un  autre  choix  que 
celui  que  détermina  l’autorité  de  la  multitude, 
organe  de  la  volonté  de  Dieu  (i). 

Ce  n’est  donc  pas  encore  ici  que  les  fidèles 
sont  bornés  au  privilège  de  rendre  témoignage 
pour  ou  contre  le  candidat,  ni  au  simple  droit 

(i)  Mlrum  in  modum  încrcdibilis  multitudo  non 
xnodùm  ex  illo  oppido , veriim  etiàm  ex  vicinis  urbibus 
ad  sufFragia  ferenda  convenerat.  Una  omnium  volontas , 
eadem  vota  , eademqiie  sententia  Martinum  esse  episco- 
patu  dignissimiim  , felicem  fore  eçclesiam  tali  sacerdote. 
Paiici  tamen,  et  nonnulli  ex  eplscopis  qui  ad  consti- 
luendum  episcopuro.  fuerant  evocati,  impie  repugnabant, 
dicentes,  scilicdt , conte mptibileîn  esse  personam  , îndi- 
gnum  esse  episcopatii  hominem  vultu  despicabilem , 
veste  sordldum  , crine  deformsm . lîà  à populo  sen- 
tentiæ  sanioris  , hæc  illorum  irrisa  dementia  est,  qui 
iilustrem  viriim  , dum  vitiiperare  cupiunt , prædicabant. 
Nec  vero  aliud  bis  facere  iicuit , quàm  quod  populus , 
Domino  volente,  cogebat. 

Sulficc-Sévère  de  vit.  B»  Martini,  c.  7. 
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3e  montrer  leur  désir  ou  leur  répugnance  , tan* 
dis  que  le  clergé  exerce  celui  d’élection. 

Tout  le  monde  sait  que  c’est  la  cour  de 
Rome  qui  a porté  les  premières  et  les  plus  fu- 
nestes atteintes  à la  discipline  primitive , par  ses 
prétentions  5 ses  intrigues,  ses  pactes  politiiues 
avec  les  souverains,  auxquels  elle  cédoit  ce  qu  elle 
n’auroit  pas  dû  céder,  pour  acquérir  ce  qu'^i'lle 
n’auroit  jamais  pu  obtenir  : par  ses  usurpations 
enfin.  La  religion  et  la  piété  en  ont*  souvent 
gémi.  L’église  et  les  princes  ont  quelquefois 
entrepris  de  guérir  ces  plaies.  De  saints  pepes 
ont  eu  le  courage  de  le  tenter  ; tous  les  ef  orts 
ont  été  inutiles.  Le  principe  du  mal  étoit  trop 
profond;  il  falloit  appliquer  le  fer  pour  l’atteindre , 
et  tous  les  remèdes  que  l’on  employoit  n’étoient 
que  des  caïmans , ou  d’impuissans  palliatifs.  Il 
est  des  vices  et  des  maux  avec  lesqiiels  on  ne 
capitule  point.  Avertis  par  les  siècles  qui  ont 
passé  pour  rinstriiction  des  peuples  , les  Fran- 
çois ont  évité  dans  leur  réforme  \i  fausse  pru- 
dence qui  l’auroit  rendue  vaine.  Mais,  pour  re- 
venir aux  élections , plusieurs  papes  ont  aussi 
reconnu  que  le  peuple  devoit  y concourir.  ^ 

Célestin  premier,  dans  une  décrétais  adressée 
aux  évêques  de  Vienne  et  de  Narbonne  , dit  for- 
mellement qu’il  ne  faut  point  donner  à une  église 
un  évêque  qu’elle  n’agrée  pas  ; que  l’on  doit  re- 
quérir 


^guérir  le 

c’est-à-dire  de.  tous 
ce  que  ce  consentement  dont  parle  Célestin 
premier,  sinon  une  élection?  On  ne  peut  dis- 
puter que  sur  les  mots  : car  si  Pévêque  obtient 
ce  consentement , il  gouverne  l’église  qui  le  lui 
donne;  si  elle  le  refuse  , un  autre  prend  sa  place* 
Au  surplus,  Saint-Léon  le  Grand  explique  lui- 
fnême  dans -une  autre  décrétale  aux  évêques  de 
la  province  de  Vienne,  ce  que  signifie  ce  con* 
sentement.  Tous  les  ordres  de  citoyens  et  me- 
«ne  le  petit  peuple  y sont  désignés. 

Que  l’on  demande , dit-il , en  paix  et  dans 
le  calme  ceux  que  l’on  veut  qui  soient  mis  à la 
tête  des  églises  : que  l’on  exige  par  écrit  le  té^ 
moignage  des  clercs  et  des  grands , le  consen- 
tement de  la  curie  et  du  petit  peuple,  et  que 
tous  élisent  celui  qui  doit  gouverner  tous  (’2), 

Quoique  le  clergé  de  Rome  commençât  à 
s’emparer  des  élections  vers  les  tems  dont  nous 
parlons,  nous  pourrions  néanmoins  citer  plusieurs 


(i)  Nullus  invitis  detur  episcopus, .... 
dinis  consensus  requiratur.  Sirmond,  T.  I , 

(a)  Per  pacem  et  qiiieiem  sacerdotes  qui  p 
postulentur.  Teneatur  suscriptONflericorum 
testimonium  , ordinis  consensus  et  plebis  : qui 
est  omnibus  ab  oriinibus  eli^atur.  Sim,  T.  I , p. 
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et  de  Saint-Léon  (ï).  Mais  nous  abandonnons 
les  autorités  privées,  queîqu’imposantes  qu’elles 
soient , pour  entrer  dans  notre  histoire. 

Qu’auront  à dire  les  détracteurs  du  décret 
constitutionnel , concernant  les  élections  ; lors-» 
qu’après  leur  en  avoir  montré  le  titre  primitif, 
pour» ainsi  dire  ^.souscrit  de  la  main  des  apôtres  ; 
après  avoir  suivi  cette  règle  de  discipline  dans 
les  premiers  âges , dans  l’église  d’Otient , si  fa-^ 


(i)  Loîliaire  avok  donné  l'évêché  de  Csmhrai  à Hil- 
tîuin.  Nicolas  premier  écrivit  en  863  aux  évêques  du 
royaume  de  Lotlnire  de  tâcher  de  lui  persuader  de 
chasser  Hilôuin  qui  avoir  envahi  dej>uis  onze  mois  l’église 
de  Cambrai , et  de  permettre  an  clergé  et  an  peuple 
d’élire  un  évêque.  Il  menace  les  évêques  auxquels  il  écrit, 
de  les  excommunier,  si  par  de^  ménagemens  coupables 
pour  le  roi  qu  il  les  accuse  de  corrompre  , ils  n’exécutent 
pas  l’ordre  qu’il  leur  donne. 

Quapropter  prcccipinrus  vobis  ut  suggeratis  filio  nostro 

Lorhario  glorioso  régi ut  nullum  ecclesiæ  Cama- 

rensi  piæjucliciiim  inférât,  summopebè  suadere  curetis  : 
quateniis  jam  fato  Hilduino  submoto,  ex  se  eligendi  jiixtà 
sacros  canones  episcopum  clero  et  plebi  ipsius  ecclesiæ 
licentiam  tribuat.  Nam  si  hanc  po'stram  præceptionem 
apostolicarn  contempseiitiî,  scitote  vos  pro  inobedientiâ, 
et  pro  consilii  pestiferi  veneno , quo  jam  fuum  regem 
tæpè  inficrtis,  à nostrâ  commiinione  penitiis  siimmo- 
vendes. 

NlcüL  Papez  Epist,  XXÎX,  Sim,  T.  III , p.  221^  A 
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ttleüse  par  la  pureté  de  son  gouvernelnent , par 
Téclat  de  la  doctrine  et  des  vertus  ; nous  en  dé- 
montrerons la  légitimité  par  le  droit  canonique 
de  Téglise  Gallicane,  par  des  actes  de  Tau- 
torité  législative,  et  la  tradition  h st  rique  ? 

ÉGLISE  GALLICANE. 

•Vr  & VE'  Siècle  s. 

Il  y a plus  de  dix  conciles  des  Gaules  en  fa** 
Veur  du  droit  qu’a  le  peuple  de  concourir  aux 
élections.  Nous  jious  contenterons  de  rapporter 
les  plus  précis* 

On  xommençoit  à parvenir  à l’épiscopat  par 
la  faveur  des  rois  , au  mépris  des  anciens  canons» 
Le  troisième  concile  de  Paris  tenu  sous  Chil- 
debert,  ordonna  de  se  conformer  à l’ancienne 
discipline.  11  défendît  de  donner  aux  citoyens 
un  autre  évêque  que  celui  qui  seroit  désigné  par 
la  volonté  générale  .manifestée  par  l’élection  ; 
la  peine  d’excommunication  y fut  décernée 
contre  ceux  des  comprovinciaux  qui  reconnoî- 
troient  un  évêque  nommé  de  l’autorité  du  roi , 
sous  quelque  prétexte  et  par  quelque  motif 
que  ce  soit.  (ï)  ^ 

J ^ 

(i)  Et  quia  in  aliquibus  rebus  consuetiido  prisca  ne- 
gligitiir  ac  décréta  canonum  violantur  , pUcuit  ut , juxtà 

F 2 
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Le  troisième  concile  d’Orléans^  tenu  ipaii« 
avant  celui  que  nous  venons  de  rapporter , est 
* d*une  autorité  d’autant  plus  grande  , qu’il  a été 
cite  contre  nous: 

« Que  le  métropolitain  lui  - même  soit  ék 

par  les  évêques  com^provinciaux  5 avec  le  con- 
53  sentement  du  clergé  et*  du  peuple,  selon  les 
53  décrets  du  siège  apostolique.  ....  33 

Si  on  s’arrête  là , on  a une  des  autorités  dont 
s’appuyent  ceux  qui  prétendent  que  le  peuple 
et  les  clercs  ne  faisoient  qu’assentir  aux  élec- 
tions : mais  en  continuant  le  texte  , on  retrouve 
encore  le  principe  général,  et  la  preuve  de 
l’infidélité  de  ceux  qui  l’ont  allégué  contre  nous. 
C’Q?t , disent  les  pères  du  concile,  qu’il  est 
l’équité,  selon  le  siège  apostolique  lui- 


aritiquam  consuetuclinein  , canoniim  décréta  serventur  : 
rulliis  ctvibus  invitis  ordinetur  episcopus , nisi  quem 
populi  et  clericorum  clectio  plenissimâ  qiiæsierit  volun- 
tare  , non  principis  impcrio  , neque  per  qiiamlibet  con- 
ditionem  . . . quod  si  per  ordinationem  regiam  honoris 
istius  culmen  pervadere  aliqiiis  nimiâ  temeritate  præ- 
siimpserit , à cotnprovincialibus  l’oçi  ipsius , episcopus 
niülateniis  mereatur , quem  indebitè  orclinatum  agnos- 
cimr.  Si  quis  de  comprovincialibus  recipere  contrà  inter- 
di  Jta  præiumpserit , sit  à fratribus  omnibus  segregatus  , 
et  ab  ipsorum  omnium  cariiate  siimmouis, 

Car.Qfi,  8,  Sirm,  Tome  I,  page  361. 


» meme,  que  celui  qui  doit  commander  à tous 
35  soit  élu  par  tous.  Quant  à Tordination  des 
a»  sufîragans  , elle  doit  se  faire  du  consentement 
55  du  métropolitain  ; et  que , suivant  les  plus 
3>  anciens  canon-s , V élection  et  la  volonté  des 
55  clercs  et  des  citoyens  SQii  requise  (i).  5> 
Ainsi  ce  concile  duquel  on  croyoit  pouvoir 
tirer  une  espèce  d’autorité  contre  le  droit  du 
peuple  5 en  est  au  contraire  une  positive  con- 
firmation^  , / 

Le  vingt-cinquième  canon  d;un  concile  tenu 
à Rheims  en  630  par  quarante  évêques  des 
Gaules  , est  plus  formel  encore.  Il  porte  , qu’a^ 
près  la  mort  d’un  évêque,  il  faut  lui  donner  pour 
successeur  un  ho  ni  me  ^?LU  pays  , qui  aura  réuni 
le  vœu  général  du  peuple  dans  une  élection  ap- 
prouvée dçs  évêques  de  la  province  ; et  que  celui 
qui  sera  parvenu  autrement  'à  l’épiscopat , soit 
chassé  du  siège  qu’il  a envahi.  Il  prononce 


(i)  Ipse  metropolitanus  à comprovincialibiis  eplsco^- 
pis,  sicut  décréta  sedis  apostolicæ  centinenr,  cum  etn- 
sensu  cleri  ^^/(poiir  civium  eligaîur:  quia  æqiuîm 
,esr,  sicut  ipsa  sedes  apostolica  dixit , ut  qui  præponen- 
dns  est  'omnibus,  ab  omnibus  eliptur.  De  comprovin- 
cialibus  vero  ordinandis , cum  consensu  merrôpoîitani, 
cicri  et  civium  , jiixtà  priorum  canonum  sîatuia , ekctic^ 
et  voluntas  requiratur." 

C4W0/Z.  I,  p.  ^4^,  / ■ ’ v- 
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aussi  des  peines  canoniques  contre  ceux  qui 
Tauront  ordonné  (i). 

Un  concile  de  Clermont  en  5*3  5* , défendit  en 
peu  de  mots  , et  les  nominations  de  faveur  ^ et 
lés  élections  composées  d’un  petit  nombre  d’é- 
lecteurs 5 comme  auroient  été  celles  qui  n’au- 
roient.  été  faites  que  par  les  éveques  d’une  mé- 
tropole et  le  clergé.  Les  paroles  en  sont  remar- 
quables : cç  que  celui  qui  parvient  à Téminente 
dignité  de  l’épiscopat , y sqit  porté , nort 
par  la  faveur  d’un  petit  nombre,  mais  par 
33  l’élection  de  tous  (2).  33 
• Trois  siècles  après  , nous  retrouvons  le  même 
pri'^cipe  et  la  même  doctrine  au  concile  de 
Douzi  : ' ce  que  l’évêque  métropolitain , y est- 
33  il  dit , soit  ordonné  par  ses  suffragans , sur 
33  élection  du  clergé  et  du  peuple  de  Féglise , 
33  selon  que  les  saintes  règles  et  les  anciennes 
33  coutumes  l’exigent  (5).  33  - 

(1)  Ut , c^ecedente  episcopo  , in  loeo  ejusnon  alius  sub- 
rogttur  , nisi  loci  illius  indigena  quem  universale  et 
tofiiis  popuii  elegerit  voturn  , ac  provinciaiium  volun- 
tas  assenserit  : aliter  qui  ptassumpserit , abjiciatur,  etc. 
Sirm.  Totn.  I,  p.  4^4<^ 

(2)  Eminentissimæ- clignitatis  apicem  electione  cons- 
cendat  omnium  , non  favore  paucorum.  Canon  2. 

(3)  Ecclesiæ  cleri  ac  plebis  electione  , sicut  régulas 
præcipiunt  et  vêtus  consuetudo  exigit^à  suffi  aga- 


'T 


( ^7  ) > ^ 

Au  neuvième  siècle  les  élections  exîstoient  en- 
core dans  toute  .leur  pureté,  comme  on  "le  voit 
par  cette  lettre  d’Hincmar  de  Rheims  à Char- 
ma les-le-Chauve  : ce  Le  sept  des  Ides  de  juin,  vers 
53  rheüre  seconde  , trois  clercs  et  deux  laïcs  de 
55  Téglise  de  Senlis  sont  venus,  me  notifier  que 
55  la  même  église  est  veuve  par  la  mort  d'Er- 
55  poin  , son  chef;  ils  étoient  porteurs  de  la  pé- 
33  tition^  par  laquelle  le  clergé  et  le  peuple  de- 
55  mandent  qu^on  leur  envoie  un  visiteur , (*) 


neis  episcopi§  metropôlhanus  ordlnetur.  Sirm,  fiiplem,, 
pag.  a6i^ 

On  peut  consulter  encore  les  actes  des  conciles  tenus  à 
Orléans  en  ; à Parisien  Châlons  en  6p  ; à 

SoiJJhns  en 

{^)  La  mbsion  du  visirear  étoif  de  faire  observer 
les  canons  dans  lës  éleciions , et  de  co.rstaref  la  majo- 
rité des  surtrages.  C’esr  pour  cela  qu’il  étoit  défendu  de 
procéder  à félecrica  dans  Tabsence  du  visiteur.  Quand 
le  choix  étoit  tait , le  ^iiteur  en  emportoit  ou.  en  en- 
voyoir  le  prccés-verbal  au  métropolitain,  Oufre  cette 
preuve  positive  que  tes  élections  sefaisoientà  la  plura- 
lité des  vo:x  , le  même  Hincmar  dit  ailleurs,  que  quand 
une  église  de  sa  métropole  est  veuve  , c'est  à lui  à de^ 
mander  que  l’élection  se  fasse,  à,  déterminer  celui  qui 
réunit  plus  de  suôVages  , et  à resaminer  ; et  si  in  panes 
se  eli^enüiLni  vota  cliviserint  , meum  erlt  eliÿere  qui  rnajo- 
Tibus  ad  ordinandum  studiis  juvetur  ^ et  meum  est  ordinan-^ 
àum^  examinare,  (Suv,  d’Kincmar,  Tome  II y p.  40^. 

Hincmar  ne  faisoi:  que  copier  ce  canon  du  2.^ 
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5:>  afin  que  les  enfans  de  cette  église  puissent 
35  tous  élire  celui  à qui  ils  doivent  tous 
33  obéir  (i).  33 

Nous  les  retrouvons  à peu  près  dans  le  même 
état  au  douzième  siècle  ; 

33  Au  tems  de  Louis  - le  - Gros  , dit  Dutillet, 
>3  duroit  encore  la  bonne  et  sainte  forme  de 
33  Télection  du  clergé  et  du  peuple  avec  le  congé 
33  et  approbation  du  prince  , de  laquelle  Platine 
33  dit  qu’il  est  mal  - aisé  que  personne  indigne 
33  par  cette  voie  y entrât.  Depuis  ^ le  pape  Adrien 
33  en  rejetta  le  peuple , et  n’y  laissa  que  le  clergé. 
33  Lucius  après,  restreignit  le  droit  d’élire  aux 
33  chapitres , et  fut  la  porte  ouverte  aux  simo-* 
>3  nies  (2).  33 

cile  d’AHes . ténu  en  452:  ^uod  si  inter  piirtes  aliqua 
fuerit  dubitatîo , majpri  numéro  metropoUtanus  in  electione 
eonsentiat , , . Canon.  5,  Shm.  Tome  /,  p.  103. 

(1)  Septimo  idus  Junii , circa  horam  secundam  vene- 
runt  très  clerici  et  duo  laïc!  Silvanectensis  ecclesiæ  ad 
exiguitatem  meam  ,innotescentes  enindem  ecclesiani,  fra- 
tre  et  consaçerdote  nostro  Erpoino  defuncto , \’iduatam 
esse  pastore  , ferentes  etiain  ipsiiis  ecclesiæ  tàm  eleti 
qnàm  plebis  peritiocem  ut  eis  pastor  secundùm  sacras 
régulas  trlbuatur,..  quaieniis  secundiun  sacras  régulas , 
ille  canonico  visitatore  directo  , ab  omnibus  ecclesiæ 
ipsius  alumnis  valear  elîgt , cui.  debeat  ab  oinnibus  obf  diri, 

(2)  Mém^  et  avis  de  Jean  Duti{ki , sur  Us  ilbertis 
de  T église  Gallicane  , en 
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Quand  nous  accorderions  maintenant  à nos 
adversaires  les  prétendus  droits  qu  ils  réclament 
pour  les  papes  et  pour  les  rois  ; quand  nous  con- 
viendrions que  le  clergé  a exercé  aussi  long-tems, 
aussi  exclusivement  qu’ils  le  disent  ^le  droit  d’élire 
les  évêques  , en  seroit  - il  moins  vrai  qu’il  ap- 
partenoit  aux  fidèles  du  tems  des  apôtres;  que 
tous  les  conciles  qui  l’ont  rétabli , maintenu  ou 
réclamé,  l’ont  rétabli,  maintenu  ou  revendiqué, 
comme  un  des  points  essentiels  delà  primitive 
discipline  ? Ils  citent  une  possession  ; mais  le  titre 
en  est  infâme  , c’est  la  violation  des  saints  canops. 
ÎSlous  citons  en  opposition  les  principes  purs,  le 
majestueux_jtémoignage  de  la  tradition  qui  s’est 
perpétuée  jusqu’à  nous  , à travers  les  abus  et  les 
attentats  de  toute  espèce , depuis  l’ascension  de 
Jésus-Christ  jusqu’au  concile  de  Nicée  ; depuis 
ce  premier  concile  général  jusqu’en  1493  , que 
les  trois  ordres  demandèrent  aux  états  de  Tours 
le  rétablissement  de  la  pragmatique  et  des  élec- 
tions ; jusqu’en  lyéo,  que  les  évêques  de  France 
reconnoissoientauXvétatsd’Orléans  , que  le  peuple 
nommoit  ses  pasteurs  dans  la  primitive  église; 
jusqu’en  lySa,  que  le  clergé  de  France  assemblé 
à Paris,  fit  de  nouvelles  instances  auprès  d’Henri  lîl 
pour  la  publication  du  conci'C  de  Trente  et  le 
rétablissement  des  élections  c .noniqnes:  enfin 
jusqu’en  15*98  , qu’une  aut.e  assemblée  du 
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clergé  réitéra  les  mêmes  supplications  à Henri  ÎT, 
Dira  - t - on  ^ qu’ils  demandoient  le  rétablisse- 
ment des  élections  telles  qu’elles  ont' existé, 
après  que  les  papes  en  eurent  exclu  le  peuple ,, 
ou  que  les  chapitres  s’en  furent  emparés  ? Mais 
l’archevêque  de  Bourges  qui  portoit  la  parole  au 
nom' de  son  corps,  représenta  à Henri  III,  qu  ït 
étoit  nécessaire  derétahl  r V ancienne  forme  cTé- 
le: i on  pratiquée  par  les  apôtres  ^ lorsqu  après 
V invocation  du  Seigneur  ^ ils  éluhnt  Mathias 
à la  place  de  Judas  (î)* 

Les  élections  telles  que  l’assemblée  nationale 


(i)  Fleury , histoire  ecclésiastique,  année  1582. 

Le  même  archevêque  de  Bourges  dit  au  roi  dans 
sa  harangue  , qu’il  devroit  renoncer  aux  prérogatives 
qu’il  s’étoit  attribuées  sur  les  élections.  'U  cire  l’exemple 
de  saint  Lo  s qui  ht  déchirer  et  brûler , en  présence 
du  nonce  , le  bref  par  lequel  le  pape  lui  donnoir  le 
droit  de  nommer  aux  évêchés,  disant  que  le  jugement 
de  la  sance  et  capacité  de  ceux  qu’il  falloit  élever 

à l’épisc  3t , n’appartenoit  qu’à  Dieu  et  à son  église 

Or  , l’église  , comme  nous  l^avons  dit , est  l’aîsemblée 
des  fid  e c’est  donc  aux  fideles  assemblés  à porter 
ce  jugement. 

Henri  III  répondit  que  si  les  élections  a voient  toujours 
été  en  ^ig  eu  - , beaucoup  de  ceux  qui  les  deman- 
doient  alors  avec  tant  d’instance  ne  sercient  jamais 
parvenus  à l’épiscopau 
FUury , ibidem. 
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les  a établies , ne  sont  donc  point  une  innovation 
irrégulière  5 comme  on  Fa  dit  ; elles  sont  con- 
formes aux  canons,  à la  tradition,  à la  raison 
et  à Féquité  : car  il  est  raisonnable,  il  est  juste  que 
le  pasteur  soit  élu  par  tout  son  troupeau  . ai 
œquum  est  yUC  qui  praipoiiendus  est  }rn  }■[ us  \ 
ab  omnibus  eligatur,  conc.  d’Orl.  Can.  \ 

A mesure  que  nous  avançons  /ilparcîtra  peut- 
être  plus  étonnant  que  trente  évêques  annoncent 
■au  peuple  comme  un  fait  incontestable,  qu'il  n’y 
a pas  d'exemple,  d'une  forme  d'élection  où  le 
clergé  n*ait  pas  eu  la  principale  induence,  et 
que  tous  leurs  collègues  aient  adhéré  à cette  as- 
sertion si  propre  à décréditer  leur  véracité  ou 
leurs  .lumières. 

Les  empereurs  ont  fait  plusieurs  ordonnances 
pour  rendre  aux  églisçs  le  droit  d'élection  ; mais 
comme  les  autorités  deviennent  superflues,  nous 
nous  bornons  à notre 'histoire , pour  ne  p..s 
rendre  l'évidence  fatiguante. 

» 

ylutoriîé  legislcidve. 

‘ L'édit  de  CloUire  II  porte  qve  c,id 

succède  à un  évêque  doit  être  élu  paf  l- ch  ri 
et  le  peuph  J et  Ordonné  pur  Le  u.uropolh^u% 
et  scs  sujfragans ^ C i 

tp!SCCj.o  decedciîUij  iu  lc,o  à inrur  ' 


ine,  voulant  fe  conformer  aux  am- 
5 remit  au  clergé  et  au  peuple  h 


personnes , 


de  ns  , 

droit  de  se  choisir  des  évêques  parmi  les  prêtres 
de'  leur  diocèse  , sans  acception  t. 
ni  de  présens  , mais  par  la  seule  < 
du  mérite  personnel,  afin  que  Tévêque  ainsi  élu 
fit  plus  de  fruit,  (i)  - 

Louis  le  débonnaire  maintint  cette  discipline  ; (2) 
c’est  ce  qui  a fait  dire  à Yves  de  Chartres  que 
les  rois  de  France  , Charles  et  Louis  , accor- 


poiitano  ordinari  debet,  ciim  provincialibus  à clero 
populo  eligatur.  ' < 

Edictura  Clotharii  II,  D.  Bouq.,  tom.  IV,  art.  I 
page  II 8.  . ' 

(1)  Sacrofum  canonum  non  ignarî....  assensmn 
buimus  ut  scilicet  cpiscopi  per  electionem  dericoriim 
et  populi , secundùm  statuta  canonum  , de  propriâ 
diœcesi , remota  personariim  et  munerum  acceptione 
ob  vitæ  meritum  et  sapientiæ  donum  eligantur 
exemple  et  verbo  sibi  subjectis  usquequaque 
desse  valeant. 

Capitul.  LXXXIV de  la  collection  d* Anse^ïse, 

(2)  On  voit  dans  Baluze  l’instruction  ou  discours 

des  envoyés  de  ce  prince  au  peuple  et  au  clergé  d’une 
cité  , assemblés  pour  l’élection  d’un  évêque.  Ces  ’cn- 
voyés  annoncent  que  l’empereur  est  entièrement  occupé 
de  réformer  tous  ' les  abus  ; qu’il  rend  au  ' - " 

peuple  le  droit  d’élire  leur  pasteur  ; 
des  avis  pour  faire  un  bon  choix. 

Baluze  y iome.  II, 


ques.  (i) 

Enfin  nous  avons  la  pragmatique  sanction, 
laquelle  .Saint-Louis  veut  et  ordonne  que  les 
motions  aux  prélatures , etc.  se  fassent  selon 
canons  des  conciles,  le  droit  commun  et  les  règles 
anciennes  que  les  Saints-Pères  ont  établies  (2). 
L^édit  de  Charles  VI  qui  veut  et  ordonne  . 
qu’il  soit  pourvu  aux  évêchés  et  à tous  les 
w bénéfices  électifs , tant  séculiers  que  réguliers  , 

« par  des  élections  libres.  (3)  ' 

Et  la  pragmatique  de  Charles  VII  qui  veut 
et  ordonne  aussi  la  liberté  des  élections. 


imperat,  Ludevïci  pii  ad  clerum  pUhem  electlonïs  causâ 
ngregat. 

(1)  Francorum  etiam  reges , Karolus  et  Ludoviais, 
clectiones  episcoporum  ecclesiis  concesserunt , quod  et 
in  suis  capitûlaribus  scriptura  videmus  , et  in  eonciliis 
episcoporum  provinci^libus  sanciri  permiserunt. 
Carnot.  Epist.  XLVIL  ad  Manassem  ^ Rem»  Archiepïs, 

(2)  Promotiones  prælaturarum  , etc....  regni  nostri 
secundum  dispositionem  , ordinationem  jiiris  communîs, 
sacrorum  conciliorum  ecclesiæ  Dei , atque  institutum 
sanctorum^patrum  , fieri  volumus , ordinamus.  Pragmat^ 

(3)  rnstîtihion  £un  prince  , page  581. 

Voluiiîîus  ac  prout  alias  ordinavimus 

ordinamus....  quod  eccksiis  , etc,  per  electiones, 
yideatur....  Maria'.  L.  IV, 

Institution  d*un  prince  ^ 


Supplément  à la  Tradition. 


it  élu  à sa  place.  Saint  Quihtien , 
é chassé  du  siège  de  Rhodez,.  les 
roi  ayant  convoqué  les  évêques  et 


(i)  Episcopi  dixerunr  Catoiij^  presbytero  : vidimes 
ciîhî  te  clegh-pars  maxima  populoriim.  Veni , consenti 
robis  , et  benedicentes  consecremus  ts  ad  episcopatuin, 
Titrcn.  L.  4 , c, 
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FAITS  PARTICULIERS. 


. Rien  n’est  tel  que  les  preuves  de  fait  , à la 
mite  des^  preuves  de  droit.  No\rs  en/  ajouterons 
donc  encore  quelques-unes  à celles  que  nous 
avons  semées  dans  cet  ouvrage. 

Grégoire  de  Tours  met  dans  la  bouche  de^ 
évêques  qui  ordonnèrent  un  certain  Caton  évê- 
que de  Clermont , ces  paroles  remarquables , aux- 
quelles il  n y a point  de  répliqué  : c,c  Parce  que 
33  nous  voyons  que  vous avc'^-réuni  dans  VéUc- 
33  tion  la  pluralité  des  sulT^''ages  da  peuple^ 
33  approche^  , nous  allons  vous  consacrer  évé~* 
33  que.  (1) 

Le  même  historien  rapporte  un  autfè  fait  à 
peu  près-^  aussi  précis  , et  qui  renferme  une 
circonstance  particulière.  Saint  EufraRe , évêque 
ci’Auvergne  , mourut  4 ans  après  Clovis ....  Le 
peuple  ayant  élu  à sa  ’place^ 
qui  avoit  été  chassé  du  siès[e  de 
ciivo)  és  dii 


Cp;)' 

le  peuple  5 le  mirent  en  possession  du  siège  de 
Féglise  d’Auvergne,  (i) 

. Saint  Sulpice , diacre  de  Féglise  de  Bourges , ’ 
en  fut  élu  évêque  par  le  peuple  à la  place 
d’Austregesile^  (2) 

Austregesile  Favoit  été  par  tout  le  monde , 
electus  ab  omnibus*  ‘ ^ ■ , 

Le  B.  A vit  fut  élevé  àFéveché  de  Clermont, 
parFélection  du  clergé  et  du  peuple  rassemblé.  (3) 

Quelques  évêques  s’opposoierit  à ce  que  Léobin 
fiit  élu  évêque  de  Chartres  \ le  peuple  l’emporta , 
et  Léobin  fut  ordonné.  (4) 

Ainsi  furent  élus  Ansbert  de  Rouen , Licinius  ' 
• et  Ausbin  d’Angers , &c.  &c. 

« Quelques  tems  après  le  premier  ordre  de 
» notre  église , dit  Pasquier  , on  ne  promouvoit 


(1)  . . .V Ciimque  populus  Sanctum  Quintianum 

qui  de  Rutheno  ejectus  fiierat , élegisset. . . . nuntii,  etc. 

D*  Bouq.  T.  Vilî,  p.  187. 

(2)  Tune  B.  Sulpitius  , diaconus  ejus  . eUttus  à 
popûlo  y in  loco  ejus  conseci'atus  est  episcopus, 

D*  Bouq.  T.  lîl,  P«  483. 

(3)  Ut  5 congregaîis  in-unum  civibus  Ârvernis  , B; 
Avitus  qui  tune  temporis  erat  archicliaconus /à  clere  et 
populo  electus  cathedram  pontificatûs  accjperet. 

D.  Bouq.  T.  n , p.  220. 

(4)  Sed  voce  omnium  unanimiter  conclamantium  vîr 
^ancîus  ordinahdus  decerriitur,  D*  Bauq*  T,  3 , p.  431, 


( ) 

35  tiul  à la  dignité  d'évêque , que  ce  ne  fût  par" 

33  élection.  (l)  33 

Nous  prenons  ces  eXernples  sous  la  première 
race , parce  que  c*est  celle  où  les  rois  ont  le 
plus  entrepris  sur  les  élections , soit  en  nom- 
^mant  de  leur  propre  autorité , soit  par  les 
odieuses  préceptions  au  moyen  desquelles  on  déro-  ^ 
geoit  à toutes  les  lois,  à tous  les  droits.  Les 
enfans  de  Clovis  sur-tout  firent  plus  d'une  fois 
violence  aux  églises,  et  aux  évêques,  en  forçant 
les  premières  à recevoir  des  évêques  nommés  par 
eux , et  les  autres  à les  Ordonner.  Ce  sont  dès 
abus  qui  signalent  l'histoire  de  ces  farouches  mo- 
narques et  qui  ne  prouvent  rien  autre  chose , 
sinon  que  le  despotisme  se  joue  des  plus  saintes 
lois.  Mais  sous  les  règnes  mêmes  bù  les  élec- 
tions furent  arrêtées,  les  conciles  de  Clermont, 
'd'Orléans,  de  Paris  prononcèrent , ainsi  que  nous 
l’avons  vu , la  nécessité  des  suffrages  du  peuple 
et  du  clergé  : le  principe  fut  consacré. 

Les  rois  de  la  première  race  qui  permirent 
les  élections , se  réservèrent  de  les  ordonner  i 
c'étoit  l’exercice  très-naturel  de  leur  droit  'de 
surveillance.  Ceux  de  la  seconde  s'attribuèrent 
celui  de  les  confirmer  ; c'étoit  quelque  chose  de 
plus  que  de  les  permettre  ; mais  les  évêques 

(j)  Recherchas  de  la  France  ^ T.  I,c,  3. 

avoieui 
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1.  , ' L ‘ ■'  ■ -r  . 

^Volent  alors  tant  d mfluence  dans  le  goiiverne-i 
inent,  que  les  rois  avoient  besoin  d’être"^ sûrs 
de  ceux  qui  parvenoient  à répiscopat.  Ils  eurent 
beau  faire,  fascendaht des  évêques  Tempoitâ  sur 
les  trop  impuissantes  précautions  des  rois.  Ils  - 
s’approprièrent  par  autorité  ce  qu’ils  tenoient 
auparavant  de  l’estime  et  de  la  libre  confiance 
5des  peuples.  Ils  se  firent  des  Chartres  de  privi- 
lèges , quand  Us  perdirent  les  vertus  apostoliques 
qui  leur  en  avoient  tenu  lieu , qui  leur  avoient 
obtenu  la  vénération  profonde  et  la  confiance 
sans  bornes. ‘Le^omprbvinciaux^  furent  les  pre- 
miers à passer  leurs  droits  ; ils  étoient  les  plus 
puissans  ; c’est,  la  marche  de  l’usurpation.  Cette 
influence  de  corporation  , qui  s^accrut  par  ht 
foible^se  dégénérante  des  successeurs  de  Char-^ 
’lemagne , ne  connut  bientôt  plus  de  limites  et 
s’étendit  à tout.  Les  princes  avoient  violé  ' les 
carions  par  la  .suprême  raison des  rois,  leur^ 
arbitraire  volonté.  Les  évêques  eux-mêmes  avoient 
'quelquefois  sçnti  la  verge  du , despotisme  ; ils  s’en 
vengèrent  .par  un  despotisme  plus  odieux  que. 
celui  des  tyrans  , parce  qu’il  est  exercé  au  nom; 
de  Dieu , père  et  ami  des  humains^.  Quand  ils  furent 
* maîtres  des  rois  , ils  furent  maîtres  des  peuples , 
et  jusqu’à  la  troisième  race  ils  furent  despotes 
Sans  l’état,  et  despote*  dans  l’église.  Pendant 

G 

4< 
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cette  époque  on  chercheroit vainement'  les  droit# 
des  églises.  Ce  souvenir  du  stupide  sommeil  de 
la  nation  Française  pendant  la  longue  décadence 
de  la  seconde  race,  est  une  preuve  que  le# 
peuples  se  laissent  facilement  conduire  en  tout  g 
du  respect  à la  complaisance,  et  de  - la  com- 
plaisance à la  servitude. 

Cependant  sous  la  dynastie  des  Capets , la  liberté 
des  élections  fut  encore  reconnue  comme  de  dis- 
cipline primitive.  Au  tems  de  Louis  le  gros  duroit 
encore  la  bonne  et  sainte  forme  de  Télectlon  du 
clergé  et  du  peuple  , dit  Dutillet.  Saint-Louis 
et  Charles  VII , par  leur  pragmatique , Charles 
VI , par  son  édit , les  avoient  maintenues.  Quand 
Louis  XI  voulut  y porter  atteinte,  le  parle- 
ment lui  fit  de  pressantes  remontrances  pour 
Ten  empêcher.  Dans  ces  remontrances , l’église 
est  comparée  aune  épouse,  l’évêque  à l’époux’, 
mais  qui  a besoin  du  consentement  pour  le 
devenir.  On  y énumère  les  avantages  qui  résultent, 
de  choisir  sur  les  lieux  un  sujet  connu  de  tous. 
Selon  le  parlement , ce  l’évêque  nommé  par  les 
ce  électeurs , confirmé  par  le  métropolitain  , 
>5  doit  être  en  plus  grande  estimation  et  révé- 
la rence  : sa  doctrine,  sa  vie  eh  plus  grande 
ce  édification  et  exemple;  l’union  entre  l’époux 
et  l’épouse  , plus  grande,  Il  cite  en  faveur 
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Ses  élections  libres,  des  canons  de  la  prïmitîvd 
église,  des  ordonnances  des  empereurs  et  des 
rois  (i).  Malgré  ces  raisons  et  beaucoup  d*autres 
tirées  de  motifs  plus  puissans , Louis  XI  sup- 
prima la  pragmatique  sanction  par  les  insinuations 
perfides  d’un  évêque  d’Arras  , ambassadeur  difc 
pape  5 et  qui  eut  en  récompense  le  chapeau  avep 
lequel  on.  a:  tant  de  fois  payé  l’intrigue. 

Ainsi  , le  peuple  perdit  l’exercice  de  loifc 
droit  5 qui  ne  fut  pourtant  aboli  que  par  le; 
concordat , ce  pacte  honteux  par  lequel  un 
pape  trafiqua  des  règles  de  l’église,  et  un  roi 
des  droits  du  peuple  Français  (2).  Ils  étoient 
heureusement  imprescriptibles. 

(1)  De  Justinien,  de  Clovis,  de  CharlemagHe  , de 

Philippes  Dieudonné , de  S.  Louis , de  Louis  Hutin  , de 
Philippe-le-Bel  , du  roi  Jean.  * 

Remontrances  faites  au  roi  Louis  XI , sur  les  liber- 
tés ds  réglise  Gallicane,  par  la  cour  de  Parlement  en 
1471. 

(2)  Quelques  évêques , dans  les  chicanes  qu’ils  ont 
faites  à la  constitution  civile  du  clergé  , où  ils  ont  mon- 
tré un  zèle  plus  amer  qu’éclairé  , ont  trouvé  mauvais 
que  l’on  traitât  le  concordat  de  pacte  de  vente  , parce 
que  les  conditions  de  la  vente  n’y  sont  pas  exprimées. 
L’auteur  ' de  ï Abrégé  chronologique  de  rhiflolre  ecclésiastU 
que  , leur  répondra  pour  nous;  que  ^ cette  clause  nétoU 
pas  exprimée  y elle  n'en  étoit  pas  moins  essentielle , et  qu*elli^ 
a toujours  été  pbservfS^  T#  III,  aim,  151$. 

âa 
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De^  sources  de  notre  histoire  jaillît  de  tou^ 
te  part  la  démonstration  que  le  peuple  concou- 
roit  à nommer  les  évêques.  On  y voit  les  élec- 
tions universellement  établies  et  toujours  fon- 
dées sur  la  raison,  que  tous  doivent  élire  celui 
qui  doit  commander  à tous.  On  voit  que  le  mé- 
tropolitain sur  le  décret  d^élection  signé  de  tous, 
cxaminoit  et  Télu  sur  sa  doctrine  et  sur  ses 
mœurs  , Tordonnoit  ou  le  refusoit.  On  a conservé  / 
un  grand  nombre  d’actes  authentiques  d’élections. 

Nous  ne  soupçonnons  pas  ces  évêques  d’ignorer  les 
réclamations  qui  ont  été  faites  contre  cette  scandaleuse 
stipulation  ; nous  ne  les  accuserons  même  pas  de  ne 
point  sentir  ce  qu’elle  a d’indccc^nt  et  d’irrégulier;  l’o- 
pinion de  l’église  de  France  à cet  égard  est  connue;  mais 
il  faudroit  de  la  bonnC'foi  dans  nos  discussions , et  ces 
misérables  disputes  où  elle  est  aussi  blessée  que  la  raison  , 
révoltent  la  pènséer  Je  crois  aux  pécheurs,  disoit  un 
Père  de  l’église  , et  non  aux  disputeurs.  S.  Amhr.  de 
fiée  , c.  I. 

On  dit  que  le  concordat  fut  ratifié  par  le  5®  concile 
■ de  Latran.  Mais  on  sait  que  le  Pape  n’eût  recours  à 
ce  moyen  que  parce  qu’il  voyoît  que  des  cris  s’éle- 
voieiit  de  tout  côté  contre  le  concordat.  Il  assembla  â 
la  hâte  quelques  évêques,  en^  petit  nombre , auxquels 
il  le  fit  approuver  , pour  lui  donner  plus  d’authenticité 
et  de  crédit.  Il  rie  se  trouva  à ce  concile  aucun  évêque 
*’  de  France.  Les  Parlemens  ne  le  reconnurent  point  ; ce- 
lui de  paris  sur-tout  appella  au  futur  concile  général 
de  l’assemblée,  qui  se  faïsoit  appeller  eomile  dô  Latran; 
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d’examens  , de  décrets  d’ordination,  &c.  qui 
attestent  que  la  constitutiorA  civile  du  clergé 
est  calquée  sur  l’ancienne  discipline  de  l’église 
de  France.  Nous  en  rapporterons  quelques  ex- 
traits pour  la  satisfaction  de  ceux  qui  n’ont  pas 
les  moyens  de  vérifier  notre  assertion  (i). 


runiversité  en  fit  autant  , mais  dans  des  termes  qui 
peignent  mieux  l’indignation  généraW.  Voilà  le  concile  , 
le  pacte  honteux  que  des  évêques  trouvent  impie  et 
scandaleux  de  censurer  : il  y a au  moins  bien  de  l’indis- 
crétion  à combattre  avec  de  pareilles  armes. 

Charles  ÏX  envoya  à Rome  le  président  de  Ferrier , et 
'lui  donna  des  instructions  pouKparler  contre  cette  con- 
vention de  François  et  de  Léon  X*  Elles  portent  : 
« Que  l’église  Gallicane  ne  voulût  oncques  l’approuver  , 
» non  plus  que  toutes  les  cours  de  Parlement , qui  ne 
i>  le  firent  publier  ( le  concordat  ) que  par  impression 
n grande  et  par  contrainte , âinsi  que  sera  toujours  bien 
«l^aisé  à vérifier  par  actes  et  oppositions  authentiques 
» faites  en  ce  temps  «. 

Fcyei  la  harangue  du  Président  au  Pape  , T.  II  des 
libtrtés  de  V église  Gallicane^  c.  22,  n®*.  31  et  32, 

Le  Parlement,  en  homologuant  le  concordat,  déclara 
que  c’étvoit  de  expressissimo  regis  mandaîo, 

(i)  Le  clergé  et  le  peuple  de  Laon  ayant  élu  Hédénulfe 
pour  leur  évêque  , s’adressent  à Hincmar  de  Reims  , 
leur  métropolitain , pour  qu’il  l’ordonne. 

Nous  savons  , disent^ils , qu’il  est  établi  par  les 
règles  canoniques  et  les  institutions  des  apôtree , que 
quand  une  ville , quelle  qu’elle  soit , a perdu  son 

0 3 


C 10^  ) 

C’est  ici  le  lieu  de  rappeler  le  grand  argu- 
ment de  nos  adversaires  pour  prouver  que  les 
cveques  et  le  clergé  av, oient  la  principale  et 
presque  une  souveraine  influence  sur  les  élec- 


pasteur , ils  doivent  ( le  clergé  et  le  peuple  ) aller 
trouver  Tèvêque  métropolitain  avec  un  décret  d’élection 
signé  de  chacun,  afin  de  se  procurer* un  évéque  qui 
remplace  celui  qu’ils  ont  perdu , et  qvte  celui  qui  sera 
ordonné  soit  plus  agréable  , parce  que  celui  à qui  tous 
doivent  obéir , doit  également  être  élu  par  toiis,..^  Ei^ 
conséquence  , munis  du  décret  d’élection  que  nous  avons 
fait  et  que  chacun  de  nous  a signé  , nous  vous  prions 
et  demandons  d’ordonner  , avec  vos  sufiVagans  , le 
prêtre  Hédénulfe  , que  nous  avons  choisi  pour  notre 
êvèque  d’une  volonté  unanime. 

Canonicîs  regulis  et  apostolicis  institiitioriibusstatutum 
esse  recolimus  ut  quotiens  qiiælibet  civitas. . . . proprio 
pastorc  vacaverît,  cum  decreto  electionis , singulonim 
petentium  manibus  roborato  , metropolitanum  adiré 
pontificem  debeant , qwatenus,,,,  proprio  recuperetur 
« pôntifîce,  et  qui  ordînandus  est  gratiosiiis  possît  accedci  e : 
quià  cui  débet  ab  omnibus  obedirî , utîque  débet  et  ab 

omnibus  eligi Quapropter  cum  decreto  nostiæ 

’ electionis  manibus  singulonmi  nostrorum  roborato. , . . 
Hedenulfum  ad  onus  usque  sacerdotale  promotum ....  ^ 
quem  unanimî  voluntate  elegimus  , per  manus  vestras 
-ac  cæterorum  vestræ  diœceseos 
nobis  pontificem  institut 
Baluge  y tome  II , page 
' Voye:^  aussi  Hincmdu 
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lîon^;  le  rapporter,  c’est  en  faire  Justice.  Selon 
Fleury,  disent-ils,  onregardoït  toujours principa^ 
lement  le  jugement  du  clergé.  . . Les  évêques  déc 


Extrait  (tum  lettre  d*^Hinc:mar  de  Reims  au  même  Hédé^ 
nuîfe  , évêque  d^-Laon  ^ pour  lui  donner  la  mission  de. 
visiteur  de  V église  de  Cambrai, 

« Je  vous  aYerdsque  je  vous  donne,  comme  mê- 
» tropôlitain , la  mission  de  visiteur , afin  que  vous 
vous,  empressiez  d’aller  vers  cette  église  ( Cambrai  ) 
» le  plutôt  possible  , pour  exhorter  le  clergé  et  le  peuple 
» à se  choisir  un  évêque  qui  soit  digne  d’un  ministère 
3>  si  élevé  , etc. 

33  Je  vous  remets  la  forme  d’élection  qui  apprend 
>3  comment  , et  quelle  personne  on  doit  élire.  Ayez 
33  soin  de  la.  .faire  relire  publiquement  devaq|  tous  , 
33  afin  que  personne  ne  prétende  l’ignorer.  Cette  élec- 
» tion  ne  doit  pas  être  faite  par  les  seuls  clercs  de  la 
33  cité  ; mais  que  les  représemans  des  monastères  et 
» des  prêtres  des  campagnes  y,  concourent  ; que  les 
3»  laïcs  .nobles  et  les  autres  citoyens  s’y  trouvent: 
» parce  que  tous  doivent  élire  celui  à qui  tous  doivent 

n<.obéîK 

33  Après  la  lecture  de  cette  forme  d’élection  , si 
» vous  voyez  que  tous -s’accordent  pour  une  personne 
33  régulière , avertissez-les  de  rédiger  le  décret  d’éiec- 
33  tion  que  chacun  souscrira  de  sa  main  :■  munis  de 
*3  ce  décret  canonique,  et  accompagnés  d’un  nombre 
33  suffisant  de  personnes pouf  rendre  témoignage  au 
33  nom  de  tous,  en  faveur  de  i’élu , ils  m’annonêeront 
n cet  élu  et  ils  me  l’amèneront  quand  je  le  demanderai.  3». 
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dolent  % Duguet  lui-même  dit  : que  les  évêques  dç 
la  province  avoientle  droit  de  s opposer  aux  élec^ 
J^iotis  imprudences  et  téméraires  y et  de  ré  for-- 
mer  le  jugement  du  peuple  lorsqu  il  étoit  con- 

Moneo  , etc ut  ejusdem  ecclesræ  officiio 

visitatoris.  .....  metropclitanâ  delegatione  suscepto  , ad 
camdem  ecclesiam  quantociès  studeas  p'roperare,  ac. . , 

hortationibus  clerum  plebemque'’ .....admo- 

riere  festines  ut taîem  sibi. .-. . « eligant  sacer- 

dotem  qui  et  tanto  mînisterio  dignus  valeat  reperirî  et 
à. . . canonibiis  nullatenùs  respuatur. 

Formara  electionrs  qualiter  et  qualem  eligere  debeaiït 

7 transmitto  , quam  publicè  coràm  oiniît- 

Inis  tua  solertia  rdegi  faciat , ne  de  igrforantiâ  se  qui- 
libet  excusare  prævaleat.  Quce  electio  non  tantîim  à clericis 

cïvltat^  erlt  agenda  , verùm  et  de monasteriis 

Ipsius  parochiæ , et  de  rusticanarum  parochiarum  pres- 
ijyteris  occurrant  vicarii.,.,.  sed  et  laïci  nobiles , ac 
cives  adesse  debebunt , quonîÀm  ab  omnibus  dchet  eligi , 
cui  debet  ab  omnibus  obediri.  Et  si  post  lectionem  formæ 
clectionis  , concordes  omnes  in  quamcumque  fegularem» 
personam  inveneris , moneas  eos  decretum  canonicum 
ab  eis  fieri  ac  sigillatim  ab  omnium  manibus  roborari  ; 
et  cum  decreto  canonico  âtque  eum  tantis  qui  sufEcien- 
ter  omnium  vice  testimonium  electo  ferre  possint  ,cùni 
cis  tnandavero , eumdem  elcctum  ad  nos  adduccre  cu- 
rent. (êiuv»  d^Hincmar  , T.  II , p.  59*)  , Sihn,  . 

Decretum  qubd  demi  et  populus  jirmare  debent  de.  decta 
episcopo, 

Dominis  patribus  illis;'  venerabilibus-  sciUcet  epi'copîs 
diœceseos  metropolitanæ  , clehis , or^o  et  plebs  husc 
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traire  aux.  jègles  de  V église  ; et  le  pape  Saîntr- 
Célestin  pose  en  maxime , qu’il  faut  instruire 
le  peuple  et  nqa  le  suivre  : docendus  est  p0‘ 
puîus , non  sequendus.  De  tout  cela  , nous  ne 
^nions  que  les  conséquences  et  les  fausses  ap- 
plications. On  confond  les  droits  d’élection  et 
.de  confirmation,  qui  n’ont  rien  de  commun  que 
d’avoir  kété  usurpés  l’un  et  l’autre.  En  appli- 
quant au  |>remier  , qui  est  celui  de  tous  les  £- 
.dèles  d’un  diocèse  , les  textes  qui  n’ont  de  rap»  - 
port  qu’au  second  qui  appartient  au  métropo- 
litain , on  tire  une  fausse  conséquence.  De  sem- 
blables^argumpns  sortent  des  arsenaux  de  l’igna- 
rance  ou  de  la  chicane , et-Ue  peuvent  être  ac- 
cueillis que  par  elles.  Rapprochons  les  deux  prin- 

sanctai*.  cccleslæ  speciallter  obseqiientes;  Vestræ  paterni- 
tati  est  cognitnm  quantum  temporis  est  ex  quo  , accided- 
^ibus  variis  eventibus , hæè  sâneta  eeclesla  metropolis 
npstro  sit  viduata  pastore  ac  destituta  rectore.  Qudd 
BOB  soin m ad^nostrum  , verîim  ad  vestrum  àc  orahis 

diœceseos  detrîmentum  pertlnere  dinoscitur. , 

proptereà  eligimus  hujus  diœceseos,  ejiis  ecclesiæ  preî- 
byterum  nomine, , . , nobis  suffickntissimè  cognitum . . . 

quem  nobis  quÿntociiis  petimus  ordinari  pontifi- 

cem., ,,,,  Ut  autem  omnium  .postrûm  vota  in  hanc 
electionem  convenire  aoscatis,  huic  decreto  canonic® 
promptissiiiiâ  voluntate  «jingult  manibus  propriis  labô- 
rantes , subsçripsimus.  Dom,  Bouquet , T.  IV  , p.  59^. 
Balui,  T.  II , capital,  p.  63  ç. 
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cîpes.  Celui  que  Ton  nous  oppose  co^mme  cofr- 
tradictoire,  s’accorde  parfaitement  aveô  celui 
qu’il  devoit  détruire  : que  toûT  choisissent  /’e- 
vcque  auquel  tous  doivent  obéir  : que  le  pasteur 
dans  lequel  toute  une  société'^  doit  avoir  cod-^ 
fiance  ^ soit  élu  par  toute  la  société;  voilà  le 
droit  de  tous  les  fidèles.  Mais  l’élection  doit  se 
faire  selon  les  règles  de  l’église  ; le  caprice  dû 
peuple  ne  doit  pas  donner  à l’église  un  évê- 
que que  les  canons  rejettent:  I voilà  le  droit  dû 
métropolitain.  C’est  à lui  et  àses  suffràgans  à éclai- 
rer le  peuple,  à lui  résister' par  le  veto  qiie 
les  lois  de  l’église  et  celle*  de  l’état  ont  sage- 
ment établi.  On  doit  donc  dire  avec  les  con* 
ciles  : qui  prœfuturus  est  omnibus  ^ ab  omni^ 
bus  eligatur  ; et  avec  Saint-Célestin  : docendus 
est  populus  y non  sequendiis.  Il  faut  observer 
pourtant  que  qua,nd  le  saint  pape  eût  été  con- 
tre nous  , son  autorité  ne  pourroit  pas  être  mise 
' dans  la  balance;  avec  celles  que  nous  avons 
produites. 

R È S U M O S. 

Il  est  de  discipline  apostolique  que  les  fidèles 
ont  le  droit  de  se  choisir  leurs  pasteurs.  L’é- 
glise primitive  a consacré  ce  principe  : que  celui 
qui  doit  préfider  à tous  ^ doit  être  élu  par  tous^ 
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L’  église  gallicane  Ta  consacré  également  ; îl 
est  par- tout 5 dans  toutes  les  églises,  dans  tous 
les  siècles  ';  c’est  avec  lui  que  Ton  a toujours 
réparé  les  brèches  faites  à la  discipline  par  Tusur- 
pation  et  le  despotisme.  C’est  donc  la  bafe  sur 
laquelle  nous  devons  nous  appuyer  : il  nous 
suffiroit  seul  pour  justifier  la  constitution  civile 
du  clergé.  Mais  nous  avons  de  plus  le  torrent 
de  la  tradition  qui  se  précipite  sur  nos  adver- 
saires. Quelle  résistance  peuvent  - ils  faire  avec 
un  petit  faisceau  d’armes  disparates , ramassées 
çà  et  là  , et  dont  la  plus  grande  partie  se  tourne 
contre  eux? 

Nous  convenons  qu’il  est  vrai  que  les  rois, 
que  les  papes  , que  le  clergé  ont  nommé  aux 
évêchés, tantôt  seuls  , tantôt  avcc^^plus  ou  moins 
d’influence  j mais  nous  avons  démontré  que  c’étoît 
au  mépris  des  canons , contre  la  tradition  et  la 
discipline  apostolique.  De  quelle  autorité  est  fa 
possession  contre  toutes  règles  ? 11  n’est  pas 
question  de  prouver  Tusurpation , mais  de  justifier 
le  droit.  Or  le  droit  d’élire  ses  ministres  est  le  droit 
naturel  et  imprescriptible  de  la  société  chrétienne 
qui  se  nomme  ïe^IIse.  Il  point  été  et  n’a 
pu  être  aboli , ainsi  que  celui  de  confirmation 
qui  appartient  au  métropolitain  : ils  n’ont  été 
que  violés.  L’esprit  de  l’église  réclame  toujours 
Tobservation  des  canons  que  les  conciles  ap- 


9>  eveques, 


eu  y et  être  consacrés 
par  les  respects  de  Vunivers  chrétien^ 

Les  motifs  d utilité  générale  qui  les  unu  laii, 
établir  , subsistent  toujours  et  en  revendiquent 
l’exécution;  ils  sont  au-dessus  de  toute  varia- 
tion, dit  le  meme  S.  Léon  (2).  Nos  adversaires  ne 
récuseront  pas  l’autorité  de  Thomassin;  voici 
comment  il  fait , en  peu  de  mots , l’histoire  du 
clergé , par  rapport  aux  élections  : « on  a pu 
« remarquer  que  ce  n’est  que  dans  les  villes  les 
:»  plus  célèbres  de  l’empire  qu’il  a été  parlé 
30  du  clergé,  et  même  ce  n’a  été  que  dans  les 
» derniers  tems.  Le  nombre  des  ecclésiastiques 
>9  s’étant  augmenté,  leur  autorité  s’est  à pro- 
portion augmentée  dans  les  élections  des 
peuple  semhloit  paroître  seul  au 
» commencement  ; h clergé  se  joignit  hien^ 
3>  tôt  après , et  enfin  il  Va  emporté  (3),  » 
Voilà  la  réponse  à tous  les  titres  de  possession 
que  l’on  pourroit  alléguer. 

Si  le  clergé  avoit  toujours  eû  la  principale in- 


(1)  Canones  ôplritu  Dei  condhos  ^ et  totius  orhis  reve- 
rentîâ  constcmtos,  Ep.  12,  ad  Anast. 

(2)  Ut  quæ  ad  perpetuam  utüi totem  generalïter  insihufa 
sunt , nullà  commutaüone  vanentur , nec  ad privatum  ’tra*- 
liantur  commodum , quœ  ad  bonum  sunt  commune  præpccA» 

(i)  Dîscîpl.  -ecclésiastique , tome  II , page  683^ 
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fiuence  dans  les  élections,  comme  le  pré- 
tendent les  auteurs  de  Fexposition,  le  peuple 
auroit-il  paru  y être  seul?  Le  clergé  auroit-it 
semblé  n y pas  assister?  S’il  avoit  formé  un  corp^ 
et  qu’H  ait  élu  à ce  titre,  auroit  -ii  été  imper- 
ceptible dans  l’acte  d’élection  > mais  le  choix  sc 
faisant  à la  pluralité  des  suffrages,  certainement 
le  peuple  paroissoit  et  devoit  paroitre  faire  seul 
l’élection,  parce  que  le  droit  étant  égal  chez- 
tous  les  électeurs,  les  suffrages  de  quelques  clercs 
se  perdoient  dans  la  foule , comme  la  voix  se  perd 
dans  l’espace. 

Dans  l’église  gallicane  , tout  le  troupeau  choL 
sissoit  le  pasteur , selon  les  constitutions  apos- 
toliques , les  canons  et  le  siège  de~  Rome  lui- 
même.  Le  décret  d’élection  muni,  des  signatures 
de  tous  les  électeurs , attestoit  au  métropolitain 
le  choix  qui  avoit  été  fait  ^ il  examinoit  l’élu 
sur  sa  doctrine  et  sur  ses  moeurs , et  l’ordon- 
noit  avec  • ses  suflfragans.  C’est  la  même  marche 
dans  la  nouvelle  constitution  du  clergé  : on  pré- 
sentera au  métropolitain  le  sujet  qui  aura  ob- 
tenu les  suffrages  ^ pour  qu’il  l’examine  et  le 
consacre.'  L’église  donnera  oif  refusera  son  as- 
sentiment par  le  métropolitain  ; et  un  évêque  sera 
promu  à l’épiscopat , ainsi  que  dans  la  primitive 
église  , Mnsi  que  dans  le^  beaux  jours  de  l’église 
des  Gaùles , par  le  consentement  de  tous , et  le 
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concours  nécessaire  de  Téglise.  Il  n’est  donc 
vrai  que  Ton  veuille  donner  des  ministres  à l’é  ^ 
glise  sans  sa  participation  ; elle  y participera 
par  sa  puissance  spirituelle , et  l’autorité  hiérar- 
chique. 

Mais  5 dit-on  , on  n’élisoit  point  les  curés  ; 
l’évcque  les  nommoit.  Nous  avons  vu  que  les  mi- 
nistres du  second  ordre;  furent  élus  par  la  mul- 
titude des  fidèles  qui  les  présentèrent  aux  apô- 
tres ; et  le  parlement , dans  ses  remontrances  à 
Louis  XI 5 cite  des  canons  de  l’égliSe  de  Carthage, 
ÿui  défendent  £ ordonner  aucun  prêtre , quU^ 
rCalt  été  élu  par  le  clergé  et  le  peuple  de  s cl 
cité, 

ce  Sed  nec  deinceps  sacerdos  erit  quem 
35  nec  clerus  , nec  popidus  propriæ  civitatis 
35  elegit.  33 

O N 

Que  l’on  juge  de  l’intention  de  l’église  à cet 
égard  , par  ces  paroles  que  l’évêque  dans  l’or- 
dination du  prêtre , adresse  au  clergé  et  au  peuple  : 
ce  Ce  n’est  pas  , dit -il,  sans  motif  que  les 
55  pères  ont  établi  de  consulter  même  le  peuple 
35  sur  l’élection  de  ceux  qui  doivent  être  em- 
35  ployés  au  service  des  autels  ; quelques  per- 
35  sonnes  peuvent  savoir  sur  la  vie  et  les  mœurs 
35  de  celui  qui  se  présente,  ce  que  le  grand 
35  nômbre  ignore  ; et  il  est  nécessàift , pour 
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avx>ir  ^lus  de  soumission  ntt  prêtre  j tpie 
» chacun  consente  à son  ordination  (i). 

D ailleurs,  sur  quels  motifs  Télection  des  évêques 
est -elle  appuyée  ? sur  rimportaace  de  faire  un 
ton  choix , sur  l’avantage  d’avoir  un  pasteur 

qui  réunisse  l’estime  de  tous  ? Mais  n’est- 

il  pas  essentiel  aussi  que  le  minsitre  de  paix  et 
de  prières , que  le  distributeur  de  la  doctrine 
trouve  toutes  les  âmes  préparées  par  la  bien-* 
veillance  ? Le  témoin  des  souffrances  du  peuple , 
son  premier  ami,  souvent  hélas I son  unique 
consolateur,  lorsqu’il  explique  aux  enfans  le 
livre  de  la  loi,  lorsqu’il,  dirige  par  ses  con- 
seils le  bonheur  domestique  du  simple  villa-- 
geois  ou  de  l’artisan  laborieux  ; quand  il  est  ar- 
bitre ou  pacificateur  des  querelles  ; quand  if 
baigne  les  plaies  du  cœur  avec  le  baume  con- 
solant des  grandes  espérances  de  l’avenir,  n’a- 
t-il  pas  besoin  d’être  précédé  de  la  confiance  ? 

(i)  Neque  cniai  fuit  frustra  à patrlbus  institutum  ut 
de  elcctione  illorum  qui  ad  regîmen-  aîtaris  adhibendi 
sunt , consulatur  etiàin  populus  ; quia  de  vitâ  et  con- 
versatione  prsesentandi , quod  nonniinquàm  ignoratur 
à pluribus,  scitur  a paûcis;  et  necesse  est  ut  faciliùs 
ci  quis  obedicntîam  exhibeat  ordinato , cui  assensum 
præbuerit  ordinando. 

Pontificale  Roman»  Paruùs  ^ 1^64  » în-fol»  page  4©^ 
ie  ordinat»  pîeshyt»  > 
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On  crîe  encore  scandale , parce  quVn  â' 
semblé  admettre  aux  élections  des  hommes  qui 
vivent  hors  de  Téglise. .....  Ils  sont  dans  Ter- 
reur, mais  ils  sont  nos  frères,  ^he  Toublions 
pas.  On  h*a  que  trop  élevé  la  barrière  qui  nous 
sépare  : on  Tavoit  mise  sous  la-  garde  de  la  haine 
religieuse.  Qu’avons  nous  fait  jusqu’ici  pour  les 
persuader,  pour  lés  ^ramener?  Ils  ont  été  per- 
sécutés! Aujourd’hui  nous  les  invitons  à oublier 
ces  absurdes  fureurs,  à se  rapprocher  de  nous. 
'Ah  ! nous  avons  déjà  le  même  évangile  : qui 
sait  si  le  Dieu  de  paix  et  de  lumières  n’achevera 
pas  l’ouvrage  ? nous  sommes  du  moins  bien  cer- 
tains d’être  plus  près  de  ses  maximes  que  les 
aigres  déclamateurs  dont  le  zèle  amer  fait  naître 
la  haine  et  la  respire.  Mais  pour  nous  rappro- 
cher de  la  question  dont  un  tendre  intérêt  pour 
nos  frères  errans  nous  éloigne,  n’avonsmous 
pas  des  exemples  , des  autorités  imposantes  ? 
S.  Paul  enseigne  qu’il  faut  que  Tévêque  ait  le 
suffrage  de  ceux  mêmes  qui  sont  hors  de  Té- 
glise  : opportct  eiùni  ilium  testimonlam  ha^ 
here  honuîîi  ab  ils  qui  forïs  sunt^  Epist.  L ad- 
Timoth. 

Le  pape  Léon  autorise  ceux  - mêmes  qui 
sont  hors  de  l’église  à rendre  témoignage  de  Tin- 
nocence  et  de  la  probité  des  pasteurs.  Il  dit  que 
«e  moyen  est  confbTOe  aux  priiieipes  des 
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fipëtres  î et  le  décret  d’âection  deMel&ej 
t:on$ervé  ^ar  le  célèbre  Eusèbe  de  Samosate, 
ëtoît  souscrit  de  tout  lé  inonde,  même  de$ 
Ariens  r 2). 

D'ailleurs  ces  hommes  qui  sont  sévères  poui 
se  donner  des  ministres , s'ils  assistoîent  à nos 
élections , iroient  - ils  se  dépouiller  de  tous  leS  ' 
principes  et , de  la  probité , pour  prostituer  le 
suffrage  qu'ils  n'auront  droit  de  donner  qu'aprè^ 
que  l’estime  générale  les  aura  nommés  électeurs  ? 
Feront -ils  un  acte  public  de  catholicité,  pour 
le  plaisir  de  concourir  à l’élection  d'un  pasteur 
qui  leur  sera  étranger  ? N'oublions  pas  ces  belles 
paroles  de  S.  Augustin  : « ce  qui , n'est  pas 

évidemment  contraire  à la  foi  et  aux  bonnes 
» mœurs , doit  être  supporté  pour  lé  bien  de  h 
» société  à laquelle  on  appartient  (5) 

(ï)  Aut  apestolîcæ  aurhoritatis  norma  în  omnibus 
servaretur  quâ  p.ræcipitur  ut  sacerdos  ecclesiae  præfuturus,' 
non  solîim  attestaiione  fidelium , sed  etîàm  eorum  qui 
foTis  sunt , testimonio  muniatur , neque  ullius  scandalî 
relinquamr  occasio , cùm  per  pacem  et  Deo  placitam 
concordiam , consonis  omniuih  studiis  qui  doc.tor  pacis 
futurus  est,  ordinatur.  Efist,  Sp  , alias  ïo. 

(2)  Théüdoret  f tom,  U , e.  31,  32. 

(3)  Quod  neque  contra  fidem  , neque  contra  bons® 
^ores  injungitur , indifFerenter  est  habendiîm , et  pçpt 
eorum  inter  quos  vivitur  societate,  servandum  est.  * 

ü 
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ta  religion  tioit  être  ün  lien  de  paix  parmi 
ïiommes;  avec  tant  de  zèle  et  si  peu  de  charité 5 
^ous  en  ferions  encore  une  source  de  discorde. 

Mission  et  J uris diction. 

A juger  les'  nouveaux  évêqués  selon  les  lois 
de  Téglise  et  de  Fétat , jamais  litre  ne  fut  donc 
plus  légitimé  que  celui  qui  les  a placés  sur  les 
sièges  de  Féglrse  de  France.  Nous  avons 
donné  à nos  preûvés^une  étendue , et  nous  avons 
employé  une  méthode  qui  nous  dispensent  de 
les  rapprocher  de  cette  conséquence.  Comment 
peut- on  se  permettre,  dVprès  cela,  d’appel- 
1er  intrus  céux  qui  sont  entrés  dans  Fépiscopat  ^ 
sous  la  double  égide  de  la  constitution  politi- 
que et  des  saints  canons  ? Si  cette  dénomi- 
nation n^étoit  pas  consacrée'  à Famertume , sj 
dans  les  circonstances  actuelles , elle  n’appaf- 
'tenoit  pas  au  fanatisme  et  à Fignorance  plus 
qu’au  zèle,  nous  dirions  que  les  vrais  intrus 
étoient  ceux  qui  ne  parvenoienl  à FépiscOpat 
que,  par  la  violation  de  toutes  les  règles , . ea 
suivant  les  sentiers  de  Fintrigue,  en  rampant  dans 
une;  cour  aussi  corruptrice  que  corrompue.  Mais 
avant  de  discuter  s’il  y a,  ou  s’il  a existé  des 
intrus,  nous  devons  établir  la  réalité  de  notre 
^mission  et  la  légitimité  de  notre  jurisdîction  sui; 
les  églises  qui  nous  sont  confiées,  ^ 
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élus  stiîvàot  l'esprit  de  l'é-' 
} et  Tordre  naturel  pouf  rem’^ 
auxquelles  nos  prédécesseurs 


Nous  avons  été 
glise  5 selon  les  lois 
plir-  des  fonctions 

avoient  renoncé.  La  puissance  à laquelle  tous 
tous  les  citoyens  doivent  obéir  ^ fussent  « ils 
prophètes , apôtres , évangélistes , a fait  pour 
Tutilité  publique , une  nouvelle  distribution  du 
champ  de  Tégîise.  Institués^  pour  le  cultiver , 
soit  comme  représentans  des  apôtres,  soit  comme 
successeurs,  des  soixante  douze  disciples  , nous 
avons  accepté , avec  la  soumission  convenable , 
la  tâche  qui  nous  a été  imposée. 

Les  pouvoirs  que  '/,  a laissés  à soft 
église  ne  regardent  que  les  biens  spirituels  * 
la  grâce  ^ la  sanctiftcation  des  âmes , la  vi€- 
éternelle  (î).  Nous  avons  vu  que  la  doctrine 
de  Tévangile  seroit  semée  par  toute  la  France  , 
çomme  auparavant  ; que  la  grâce  des  sacre- 
mens  seroit  distribuée  par-tout;  que  les  arnes 
• pourroient  donC  se  sanctifier  comme  aupara- 
vant ; et  nous  nou's  sommes  dit  : on  n’a  point 
' touché  aux  pouvoirs  que  /.  C.  a laissés  à sort 
église.  Indiiférens  sur  les  moyens  humains  par 
lesquels  on  acquiert  ou  ton  entretient 
paix  sur  la  terre  (2}  , noüs  n y aurions  fait  at- 
tention que  pour  juger  s’ils  n’empêchoient  pas 


(1)  Fleury.  ■ 

(2)  Saint* Augustin  de 
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3e  neonnoître  îê  vrai  Dieu  et  de  lui  rendrd 
'les  suprêmes  hommages  qui  lui  sont  dus , si  notre, 
devoir,  comme  membres  du  corps  législatif  et 
tomme  évêques,  la  joie'^  de  voir  renaître  les 
règleà  et  finir  les  abus  qui  avoient  usurpé  leur 
empire , ne  nous  avoient  attachés  à cette  réforme, 
i^ous  Wons  obéi  à la  loi  qui  nous  a commando 
d^enseigner  la  religion , d*en  faire  chérir  et  ob- 
server la  morale  pour  la  félicité  de  l’empire, 
^ d’administrer  les  sacremens  pour  la  sanctification 
de  la  société  chétienne.  Si  cet  ordre  est  une- 
mission  , elle  n’a  rien  de  spirituel.  La  puissance 
législative  n’avoit  ni  le  droit  ni  la  prétention  de 
nous  en  donner  une  de  ce  genre,  et  nous  n’en 
avions  pas  besoin  ; car  nous  avions  reçu  dans  l’or- 
dination tous  les  pouvoirs  nécessaires. 

J.  C.  a donné  à ses  apôtres  une  'mission  unî^ 
Verselle  : le  sacrement  de  l’ordre  l’a  transmise  aux 
évêques  avec  la  plénitude  du  sacerdoce.  Ils  ont 
ont  mission  et  jurisdiction  par-tout , parce  qu’ils 
sont  prêtres  et  évêques  par-tout;  qu’ils  sont  char- 
gés d’enseigner  et  de  baptiser  par  toute  la  terre  ; 
de  prêcher  l’évangile  à toute  QxédX\xtQ{i).  Euntes 
docete  omnes  gentes  , baptisantes ^ &c.  • • • • • an-^ 
jiunciate  Evangelium  omni  creaturce  (2). 

(1)  Saint- Marc,  ch,  l6. 

(2)  Saint*MathUu.  c.  20. 
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Jésus -Christ  n’assigna  point  FOccîdént  S. 
Pierre , FAsie  à Jean  ^ FEihipple  à Mathieu 
etc.;  il  y oiilut  que  le  sacrement  de  FOrdre 
fut  la  source  de  tous  les  pouvoirs  du  sacer- 
doce, et  que  celui  qui'  seroit  ordonné  pÛÊ 
Fexercer  dans  tous  les  lieux  , comme  dans 
tous  les  temps , afin  que  Fégiise  ne  manquât 
jamais  de  secours.  Ce  plan  étoit  d’accord 
avec  Fobjet  de  sa  religion  , qui , nous  ne 
pouvons  trop  le  répéter , est  tout  spirituel. 

Pour  qiFii  régnât  plus  d’harmonie  entrq 
les  ministres , plus  de  régularité  et  d’exacti- 
tude dans  leurs  travaux , les  hommes  les  ont 
astreints  à une  portion  déterminée  de  l’église» 
ils  'n’ont  pas  pu  restreindre  l’effet  du  sacre- 
ment. Les  besoins  et  toutes  les  causes  se- 
condes qui  ont  un  mouvement  si  versatile» 
si  irrégulier peuvent  exiger  toute  Fétendue 
de  la  mission , de  la  juridiction  que  Fé vêqiie 
et  le  prêtre  ont  reçues.  Elles  étoieot  bornées 
pour  Futilité  publique  ; elles  cessent  de  Fêtre» 
^qiiand  Futilité  publique- Fexige.  - Voilà.,  l’uni- 
que loi  pour  rétablissement  » Fabolition  on 
le  changement  de  toute  police-  humaine 
clésiastique  ou  non.  Or  » on  ne  dira  pas.  que 
la  ctrcoiiscriptian  des  diocèses  et  des  métro-' 
pôles  I qui  est  si  visibleineoî  soumise  à Fei^^ 
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pire  des  circonstances,  soit 'd^instîtutîon  du 
vine  ou  même  apostolique  ? Car  , en  accor- 
dant que  les  apôtres  aient  fixé  seuls  les  bor- 
nes des  diocèses  qu’ils  établirent,  que  pour- 
roit-on'  en  conclure  ? Il  falloir  bien  qu’ils  le 
fissent  : aucun  état  ne  les  recbnnoissoit  j tons 
les  rejettoient.  L’église  n’étoit  encore  que 
dans  le  cœur  des  chrétiens  ; son  gouverne- 
ment n’étoit  pas  impliqué  dans  le  ^gouver- 
nement de  Tempire  romain.  Tite  et  Timo- 
thée créèrent  aussi  des  évêchés  , et  y pla- 
cèrent dés  évêques.  Saint  Augustin  , depuis 
èux  5 en  établit  un.  Dira- 1- on  que  c’est  une 
preuve  démonstraîi\»e  que  le  droit  d’élection 
n’appartient  pas  aux  fidèles  , que  les  puis- 
sances ne  doivent  avoir  aucune  part  à l’é- 
rection des  évêchés  ?’La  nécessité  légitime  Sc 
explique  tous -les  exemples  de  ce  genre;  il 
n’y  a que  les  hommes  qui  ne  savent  ni  saisir 
les  principes , ni  lier  les  idées  qui  puissent  s’y 
tromper,  ou  espérer  faire  prendre  le  change. 
Mais  puisque  c’est  l’intérêt  général  qui  est 
la  règle  de  toutes  ces  dispositions  locales  , 
ce  n’est  pas  le  clergé  qui  en  est  l’arbitre. 
11  manque  d’autorité  et  de  moyens  pour 
faire  de  semblables  opérations  ; çes  soins , 
d’ailI^rs  ^ sont  incompatibles  avec  ses  de-» 
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Voîrs  ; Jé^s  - Christ  et  Saint  Paul  les  lui  in-* 
terdiseiit.  ' . 

Uéglise  est  une  , l’épiscopat  est  un , tout 
les  évêques  le  possèdent  solidairement , seloir 
Saint- Cyprien.  Le  sacerdoce  est  les  sa- 
cremens  sont  les  mêmes  ; la  hiérarchie  sera 
aussi  la  même  par -tout.  Voilà  les  objets  aux- 
quels on  ne  pouvoir  pas  toucher  , et  qui 
constituent  la  juridiction  de  l’église.  La  foi 
ne  change  point  , l’espérance  continuera  à. 
lier  la  terre  au  ciel , le  temps,  à l’éternité  : 
Ta  charité  , à unir , à pardonner , et  . à se 
faire  pardonner  son.  domaine  s’èsr  même 
agrandi  5 car.  nous  espérons  que  les  homme^ 
étant  rentrés  dans  le  niveau  où  la  nature  les 
avok  placés,  s’en  aimeront  davantage,  parce 
qu’il  n’y  aura  plus  dëux  espèces  humaines 
une  méprisante  et  tyrannique , l’autre  gémis- 
sante et  avilie.  Où  est  donc  la  violation  dir 
sanctuaire  f Comment^  a-t-on  poné  la  mairr 
à l’ârche  sacrée  ? Tout  ce-  qu’il  y a de  spi- 
rituel est  séparé.  Nos  adversaires  veulent-ilsr 
faire  croire  an  peuple  que  lés  limites  des 
diocèses  sont  des  barrières  où  la  grâce  des 
sacremens  sera  arrêtée,  au'- delà  desquelles  îâ. 
foi*,  l’espérance,  et* l’amonr  du  prochain  ne* 
aauroient  voler  ? C’est  une  înütiie  déraisorr.^ 

H 4 
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îl  n’y  a plus  que  du  mépris  à recueiÜir  pour  une 
pareille  démence.  Il  nous  manque  une  bulle  , 
que  nous  n’aurions  pas  pu  payer  ; mais  nous 
avons  reçu  le  sacrement  de  l’ordination.  Les 
évêchés  ne  sont  plus  territorialement  les 
mêmes , mais  c’est  toujours  Tépiscopat  et  le 
sacerdoce  de  Jésus^  Christ.  Les  évêques  n’ont 
pas  fait  la  réduction  ni  la  circonscription , 
mais  ils  ne  l’auroient  jamais  opérée  v elle  étoit 
utile , et  pouvoir  se  faire  sans  eux. 

Quelque*  lumineux  que  soient  ces  pria-* 
cipes  et  leurs  conséquences,  nous  les  appuie-* 
rons  d’autorités  ,*  ce  qui  seroit  inutile  , si 
pous  n’écrivions  que  pour  la  raison  et  la 
docile  bonne  foi. 

Le  docteur  Arnaud  (i)  dit  « qu’on  peut 
t)  considérer  dans  la  puissance  qui  a été 
^ donnée  aux  apôtres  le  droit  et  l’exercice 

de  ce  droit  ....  que  quoiqu’on  ait  im 
» droit , l’exercice  peut  en  être  plus  ou  moins 
^ '»  limité , selon  les  circonstances  ....  Que 
» quoique  chaque  apôtre^  eût  le  droit  de 
» fonder  des  églises  , l’exercice  pouvoit 
» en  être  resserré,  et  Je  droit,  demeurer 
^ en  son  entier  ».  Cette  distinction  est 

ttniir,  .Il  J IJII.  JH  , i.iui  miin  i.i . mtiriiaiw 

<i)  T*  XI,  p.  450. 
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précise  et  facile  à saisir.  Ainsi  quoique  les 

évêques  que  nous  remplaçons  eussent  reçu 
dans  l’brdination  une  mission  et  une  juri- 
diction universelle , l’exercice  en  avoit  été 
borné^  par  la  circonscription  de  leurs  dio- 
^ cèses , sans  qu’elles  perdissent  leur  vertu  ra- 
dicale  ; et  c’est  en  raison  de  cette  universa- 
lité que  nous  avons  reçue  comme  eux , que 
nous  avons  mission  et  juridiction  par -tout 
où  nous  sommes  envoyés. 

Mais  Van-Espen  (i)  est  plus  formel,  et  il 


( I ) Undè  quemadmoduin  apostoli  omnes  ^ vi  suæ 
îïiissionis  quam  a christo  acceperant , evangelium  an- 
puntiare  debebant  per  mundum  unîversum  ^ ita  quor 
que  epîscopi  eorum  succeSsores.,  non  obstante  hac  ad 
çertam  ecdesiam  adscriptlone , vocati  censentur  ad 
impendendam  curam  pastoralem  omnibus  fidelibus , et 
snnuntiandum  evangelium  omni  çreaturae,  ddm  néces- 
dtas  aut  sains  proximi  exîgit.*  , 

Quidni  igitur  pari  ratione  ex  mente  eccîesiæ  esse 
diçamus  omnem  restrictionem  episcopalis  sollicitudinis 
jure  positivo  inductam  , debere  cessare , ddiii  néces- 
sitas ecclesîæ  aut  charitas-  proximi  eam  restrictionem 
pop  patitur  j sçd^utoritatena  episcopalem  et  plenitu- 
dinçm  sacerdotii  în  ordinatîone  acceptam  ad  alias  ec-f 
desîas  extendi  postulat  ? 

Omnis  enim  episcopalium  diœcésium , non  secus  ac 
dlvisio,  et  adçeterqs  termkios  restriction^ 
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embrasse  tonte  là  question.  « Comme  lèsapo- 
» très , dit  ce  fameux:  canoniste , en  vertu  de 
» !a  mission  qu’ils  avoient  reçue  de*  Jésus^ 


ex  lege  positiva  dîmanat , quæ  legi.  necessitatis  et  car 
ritatis  cedit. 

V 

Quid  igitur  si  noverît  epîscopus  ecclesiâm  ÿiquam- 
ministrls  necessarîis  et  catholicis  destitutam  vidcns , 
neqae  huic  popula  esse  propriuna  episcopum  qui  près- 
fcyteros  ei  necessarios  ministros  ordinet  j quidni  inquaui 
poterit , imô  tenetur  , urgente  ecclesiæ  hujus  iieces- 
sitate , episcopalem  suam.  aut-oritatem.  et  sollicitudinem' 
ad  eaiTidem  ecclesîam  seii  populuiii  extendexe  , ei-iie- 
cessafiros  ministros  ordinando  ? quemadmodum  paroclius 
ob  defectum  proprii  parochi  vel  presbyteri  potest , quiii 
et  tenetur  ultra  limites  propriæ  parochiæ  curam  pasio- 
ralem  alteri  populo  impendere:' 

De  hâc  mente  ecclesiæ  indubiè  persuasus  erat  S.  Epi- 
phanius  de  quô  legimus  apud  S.  Hieronymum  episti 
6o  quod  cum  aliquand^  esset  ihdiœcesi  Hierosolymo- 
» ruîi\^  in  monasterio  , dîàcoijLim  ordr- 

» naverit  quemdam  , et  postea  presbyterum , iilius  que 
» monasterii  in  spiritualibus  fermé  destituti  curam  ges- 
» serit  non  exiguam , illud  que  egregiè  instituerit  et 
» instruxerit  ^ 

Hoc  epiphanii  facto  ' -Joannes^  Hiers ooiy^ 

moriim  episcopus  in  ipsum  Epiphanium^excanduit , utî 
habetur  litteris  Epiphanii  ad  ipsum  Jaannènt  quibui^ 
ostendit  immerito  liane  ob  càusam  in  ipsum  excanduisse 
Joanneia,  tainet  si  non  mohàsterium 
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Christ,  étoient  chargés  d’annoncer  FEvan-^ 
».giie  par  toute  la  terre;  les  évêques leurs 
» successeurs,  malgré  le  titre  qui  les  attache 
» à une  Eglise  particulière,  sont  censés  ap- 
» pelés  à étendre  leurs  sollicitude  pastorale 
» sur  tous  les  fidèles,  et  annoncer  TEvangile 
wà  toute  créature,  lorsque  la  nécessité  ouïe 
» salut  du  prochain  le  demandent. 

» Pourquoi  ne  dirions  - nous  pas , par  là 


thleemîticum  , cujus  curam  cgerat  , et  cui  prœsbyteruin 
oi'dinaverat  extra  suam  dioecesim  et  în  diœcesi  Joannis 
Hierosolymorum  episcopi  situm  , rationem  notandarrt 
subjicieas  : a Ob  deî  timorem,  ait,  hoc  smiius  facerc 
» compulsi , maximè  cum  nulla  sit  diversitas  in  sacer-;: 
» dotio  dei , et  ubi  utiiitati  ecclesiæ  providetur  : nam 
P etfi  singuli  ccclesiarum  episcopi  babeant  sub  se  ecclc- 
» siam  cui  curam  vîdentut  impenderc  ; et  nemo  super 
» alienam  mensuram  extenditur , tamm  prœponïtur 
» omnibus  carïtas  Christi  ». 

Ex  bis  epîpbanii  verbis  babemus  , ipsum  exîstîmasse 
in  sacer dotio  Dei  nullam  esse  dîv'ersitatem  ; atquc  eï. 
Cbri'sti  instituto  uullis  locis  ofHcium  épiscopale,  sive 
sacerdotale  conclçidi. , atque  itâ  dictante  caritate , quaç 
bumanis  legibus  non  adstringitur , singulos  episcopos 
posse  etîàm  aliorurii  ecc^esiîs  curam  impendere. 

Van  Espen.  t,  I,  tit.  XVI  , c.  VI , de-solllcîtudine 
pastomliy  ejus  ampUtudlnç  et  rectrictione,  p.  i ;o.  edit^ 
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^ même  raison,  que,  selon  Pesprît  de  PEglise  9 
» toute  restriction  au  ministère  épiscopal,  in- 
»iroduite  par  le  droit  positif,  doit  cesser 
» lorsque  les  besoins  de  l’Eglise  ou  la  cha- 
abrité  envers  le  prochain  ne  souffrent  pas 
» cette  restrictipn,  mais  demandent  que  l’au- 
» torité.  épiscopale  et  la  plénitude  du  sacer- 
» doce,  communiquée  par  l’ordination  , soient 
étendues  au  delà  dés  limites  d\in  diocèse  ; 
» car  toute  division  de  diocèses  ou  de  pa- 
» roisses  , toute  restriction  qui  renferme 
>>  l’exercice  du  ministère  dans  certaines  li- 
imites,  est  due  à la  loi  positive,  qui  est 
» subordonnée  à celle  de  la  nécessité  et  de  la 
‘ » charité. 

» Si  donc  un  évêque  apprend  que  quel- 
» que  éghse  ihanque  des  ministres  qui  lui 
» sont  nécessaires , et  qu’elle  n’a  point  d’évê- 
» que  qui  puisse  Ini  en  donner,  il  peut  et 
» doit  pourvoir  aux  besoins  de  cette  église, 
ordonnant  les  ministres  qivi  lui  sont  néces- 
» saires;  de  même  qu’un  curé  peut  et  doit 
» étendre  son  ministère  dans  une  jparci^isse  jprn 
vée  de  son  propre  pasteur  » • { , 

Van-Espen  cite  à l’appui  de  ces  principe^ 
plusieurs  exemples , sur-tout  celui  de  Saint- 
Epiphane,  qui  exerça  les  fonctions  épisco* 
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pales  dans  le  diocèse  de  Jérusalem,  Udrdî- 
naire  s’en  plaignoit  : le  Saint  se  justifie  par  la 
loi  de  la  charité  et  l’unité  de  l’épiscopat.  Uat*- 
leur  ajoute  : 

ce  Nous  voyons,  par  ces  paroles  de  Saint- 

h Epiphane , qu’il  a cru  que  le  sacerdoce  de 

f>  Jésus  - Christ  est  un  , et  que  le  ministère 

» épiscopal  ou  sacerdotal  n’est , par  l’institu- 

»uon  divine,  circonscrit  par  aucune  limite 

» locales  que  chaque  évêque  par  conséquent 

» obéissant  au  mouvement  de  Ja  charité , qui 

» n’est  pas  enchaînée  par  les  lois  humaines  , 

peut  prendre  soin  des  églises  fiiuées  hors  d® 

» son  diocèse».  ^ 

' » 

Puisque  la  nécessité  , la  charité  , et  les  be-< 
soins  de  l’église , non  seulement  permettent  , 
mais  obligent  un  évêque  et  un  prêtre  d’exer- 
cer la  plénitude  et  l’universalité  des  pouvoirs 
de  leur  ordre,  nous  pouvions  et  nous  devions 
aller  au  secours  des  églises  désertes.'  Jamais 
cette  loi , que  Saint-Epiphane  dit  être  au  des- 
sus de  toutes  les  lois  , ne  fut  plus  iîVipérieuse. 
Quatre  évêques  seuls  avoient  senti  leurs 
obligations;  ils  avoient  donné  l’édifîarft  et 
courageux  exemple  de  la  soumission  aux  lois , 
et  de  la  condescendance  nécessaire  dans  les 
«irconstances  orageuses.  La  retraite  subite  et 
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concertée  de  tons  les  autres  , celle  d^une  par- 
tie du  timide  troupeau  qui  les  a suivis  par 
i’insiinct  de  l’habitude  et  de  la  foiblesse,  ou 
le  défaut  d’instruction  ; car  nous  répugnons 
à croire  que  ces  prêtres , qui  n’ont  jamais 
partagé  les  honneurs  des  premiers  ministres, 
ni  leurs  espérances,  aient  épousé  leurs  pro- 
jets de  résistance  ; enfin  cette  lâche  ou  perfide 
désertion  laissoit  l’Eglise  de  France  sans  se- 
cours , et  la  Religion  périclitante.  Il  y a des 
fiècles  que  les  fautes  de  la  cour  de  Rome  et 
du  haut  clergé  l’ébranlent  sourdement:  et  ils 
se  réunissoient  encore  pour  sa  ruine  ! Quel 
zèle!...  Celui-là  est-il  selon  la  science?... 
€St-iLselon  l’Evangile  ?...  Ne  ressemble- 
t-il  pas  plutôt  au  faux  zèle  que  Jésus  - Christ 
condamna  dans  les  apôtres , lorsqu’ils  vou-"^ 
loicnt  faire  tomber  le  feu,  du  ciel  sur  Samarie  , 
parce  qu’elle  n’avoit  pas  voulu  leur  ouvrir 
ses  portes  ? ou  à la  vengeance,  qui  ne  s’inquiète 
.pas  des  maux  qu’elle  doit  causer,  pourvu 
qu’elle  ait  ses  victimes  ? On  veut  que  ce  soit 
l’ambition  qui  nous  ait  dirigé  , comme  si  elle 
^ cachoit  encore  ses  appâts  dans  le  sanctuaire  l 
Du  moins  on  ne  dira  pas  qu’il  fut  impossi- 
ble d’être  anin\|ps  d’un  motif  plus  pur  j tandis 
quç  quand  il  se]:oit  vrai  que  ceux  qui  nous 
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font  cette  imputation  aient  abandonné'  leuC 
poste  , par  le  zèle  qu’ils  nous  refusent , ils 
n’auroient  jamais  *eu  que  'le  fatrx  zèle  con- 
damné par  Jésus-Christ  et  par  la  raison. 

. La  bulle  du  pape  est  nécessaire , dit -on  ^ 
pour  avoir  la  jiiridiction.'Nous  avons  vu  que 
Ce  n’est  ni  le  pape  (ï) , ni  même  l’Eglise, 
mais  le^  sacremen^^ui  donne  cette  juridiction 
spirituelle  et  que  lelection  et  la  puissance 
chargée  de  Tordre  public  , .nous  assignent 
Xin  territoire  pour  ' exercer  la  mission  et 
la  juridiction  ' que  nous  tenons  de  Jésus- 
Christ  (2).  Bossuet,  que  les  anciens  évêqttcs 
ne  peuvent  désavouer , suffit  pour  éclaircir 

(i)  Vous  vous  trompez  , disoit  Saint-Bernard  au  pape 
Eugene  ÎII,  si  vous  imaginez  que  vous  seul  receviez 

Votre  pouvoir  àt  Dieu votre  autorité  ii^est  donc 

pas  la  seule  établie  de  Dieu;  il  y en  a de  moindres, 
11  y en  a d’inférieures  qui  viennent  du  même  principe. 
Erras  si  ut  summam , ità  et  solam  instïtutam  à 
‘Deo  vestram  apostolicam  potestatem  exlstîmas. . . . 
'mon  ergo  ma  sola  potestas  à Domino  ; sunt  et 
-diocres  sunt  et  inferiores,  T.  I , p.  433. 

(z)  a C’est  de  J.  C.  que  les  évêques,  aussi  Bien 
'»  que  le  pape  reçoivent  leur  pouvoir  ; mais  c’est  des 
» Kommes  présentement  que  les  mts  et  les  autres  re- 
•o  çoivent  la  permission  d’exercer  ce  .pouvoir.  C’étoît 
■»  autrefois  l’éledioa  canonique  qui  autorisoit'Fexew, 
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cette  question.  Il  réfute  les  prétentions  qiiè 
l’on  nous  oppose  aujourd’hui , sans  faire  at-< 
temioiv  qu’elles  ont  été  condamnées  par  le 

» cice'  de  la  juridiction  dans  un  diocese  : les  évêques 
» étoient  confirmés  par  leur  métropolitain,  conjoin- 
«j  tement  avec  les  évêques  de  la  même  province  , sans 
» qu’on  eût  recours  en  rien  à üéglîsc  de  Rome.  Dc- 
» puis  que  les  papes  et  les  rois  se  sont  attribués  le 
» droit  de  nommer  les  évêques , le  seul  parti  qui  soit 
» resté  au  peuple  a été  de  consentir  à recevoir  pour 
» évêque  celui  qui  lui  éto^t  donné  par  une  force  majeure. 
s>  Ainsi  présentement,  pour  qu’un  évêque  puisse  faire 
» licitement  usage  de  la  juridiction , il  faut  la  nomi- 
» nation  du  prince  , l’approbation  du  pape , le  con— 
» sentement  du  peuple.  De  ces  trois  choses , pourvu 
» qu’elles  concourent  ensemble  , les  évêques  tirent  leur 
» juridiction  ; mais  comme  les  deux  premières  ne  sont 
» pas  en  soi  essentiellement  nécessaires , il  est  vrai 
» de  dire  que  V exercice  valide  de  la  ju  idictioi% 
» extérieure  ne  suppose  nécessairement  que  le 
» sentement  du  peuple, 

» Autrefois  le  clergé  et  le  peuple  nommoient  le 
» pape.  Depuis , des  raisons  d’état  firent  établir  qu’après 
» l’élection  du  pontife  romain , on  demanderoit  la  con- 
» firmation  du  prince.  Dans  la  suite  les  pontifes  ro- 
» mains  ne  crurent  pas  devoir  attendre  la  confirmation 
» de  l’empereur  pour  se  faire  installer  j enfin  les  car- 
» dinaux  sont  demeurés  en  possession  d’élire  le  pape. 

Ainsi  c’étoit  autrefois  de  l’élection  du  peuple  et  du 

clergé 
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èlerge  de  France.  Autres  intérêts  j autre  lan4 
gage.  ^ ... 

Après  avoir  remarqué  que  Saint-Grégoire 
le  Grand  pensoit  « que  Jésus-Christ  a voulu 
» que  Pierre  gouvernât  FÊglise  iiniverselie , 
» telle  que  lui-même  Favoit  établie , et  qu’il 
ï>  ne  crut  pas  que  tous  les  droits  des  églises 
33  émanoient  de  lui , et  non  de  Jésus-Christ... v 
» que  c’est  Jésus-Christ,  et  non  Pierre  qui  a 
» établi  Paul,  André,  Jean  chefs  des  églises 
» particulières  I que  c’est  de  Jésus- Christ,  et 
» non  de  Pierre  qu’ils  tiennent  toute  leur  puis-, 
» sance , il  ajouté  : 

» Qu’on  ne  s’imagine  donc  pas  honorer , 
» comme  on  le  doit.  Je  souverain  pontife, 
» en  disant  que  les  évêques  tiennent  de  lui  , 
^ plutôt  que  de  Jésus  Christ , la  juridiction 
» toute  divine  qu’ils  exercent  sur  la  tq're.  Je 
33  prie  nos  adversaires  de  se  rappeler  ces  belles 
33  paroles  du  même  Saint- Gr,égoire.  Je  ne  me 
» crois  pas  honoré  lorsqu’on  me  donne  des 

» clergé  que  Içs  papes  tiroient  leur  juridiction  exté- 
» rieure , présentement  elle  émane  de  la  nomination 
3>  des  cardinaux  ». 

Bel  ^autorité  du  pape,  par  M,  i.  de  B,,»*  de  Vacà^- 
demie  des  inscriptions  & belUsUnres  de  Paris , t. 

*p.  58,  édit,  de  i78î.  , 4 
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^ tîtré'^  préjudiciables  à Thonneur  de  mes  fre4 
» res  ; mon  honneur  est  celui  de  l’Eglise  uni-^ 
» verseile  ; et  je  me  croirai  très-honoré  lors- 
» qu’on  ne  refusera  point  aux  autres  l’honneiit 
93  qu’on  leur  doit.  - 
» On  soutient  que  leis  églises  mélropolî- 
))  tailles,  sur- tout  en  France,  ont  reçii  dtt 
àj  pape  leur  autorité  . , . Ne  savons-nous  pas 
» que  Saint  - Paul  établit  Tite  métropolitain 
» de  l’île  de  Crète,  et  lui  ordonna  dé  consa^ 
» crer  des  évêqvies  datis  les  différentes  églises  f 
»Falloit-il  donc  que  l’autorité  de  S.  Pierre 
33  intervînt  dans  cette  affaire  f Est -ce  encore 
» Saint-Pierre  qui  a fondé  les  églises  matrices 
» d’Ephèse,  de  Césarée,  d’Héraclée , et  tant 
» d’autres  répandues  dans  l’Orient , qui  non 
X)  seulement  avoient  dans  leurs  dépendances 
» un  grand  nombre  d’évêques,  mais  même  plu^  ' 
» sieurs  métropolitains. 

33  On  avance,  sans  aucune  preuve,  que 
33  Saint-Pierre  seul  répandit  Tépiscopat  dans 
)>  tout  le  monde  , comme  si  les  apôtres  n’a- 
» voient  rien  fait  ; que  l’Eglise  a été  partagée 
» par  la  seule  autorité  de  Pierre  , en  différeiis 
diocèses  , afin  que  les  troupeaux  particn- 
p liers  fussent  sous  la  conduite  de  certain^ 
^pasteurs.  On  ajoute  que  ce  que  les  apôtres 
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^ firent  à cet  egard,  et  singulièi^étnènt- Saint-* 

» Paul  à Crète,  n’a  été  valide  que  par  le  coil** 
ï>  sentement  exprès  ou  tacite  de  Saint  - Pierré#' 

» Tout  ceîa  mérite  plutôt  un  fouverain  mépris 
qu  une  réfutation  férieufe 
Mais  rien  ré  est  égal^  efi  absurdité  à là 
maxirke  : que  celui  qui  donné  le  titre  conféré  L 
aussi  la  juridiction,  « El  encore^  que  cette 
9s  juridiction  vient  des  apôtres  et  de  leurs  suc- 
» Cesseurs,  qui  ont  fixé  les  limites  des  dio- 
» cèses , fondé  des  églises , établi  des  pas- 
» teurs  , et  assigné  à chacun  un  troupeau  par- 
» ticulier.  Qui  ne  voit  que  les  apôtres  , à lâ 
» vérité^  ont  réglé  les  limites  des  diocèses', 

» et  choisi  ceux  qu’ils  destinoient  à être  chefe 
» des  églises  , mais  que  la  juridiction  étoit 
))  donnée  à ces  chefs  des  églises  par  ’Jésus-^ 

))  Christ  même  f Si  nous  voulions  j,  à l’exena- 
» pie  de  uios"  advet'saires  > chicaner  sur  le^ 

» mots  i et  prétendre  que  Jésus-Christ  ne  con^ 

» fèrepas  immédiatement  la  juridiction  à ceux 
» que  les  hommes  choisissent  pour  une  di- 
39  gnhé  ,qui  nous  empêcheroit  de  dire  que  là 
'h  juridiction  papale  même  ne  vient  point  dé 
» Jésus  - Christ  ? car  enfin  le  pape  , comme 
» tous  les  autres  évêques , est  élu  par  des 
& hommes  ^ et  ce  sont  des  hommes  qui  le 

I à 
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^ placent  sur  son  siège.  D’ailleurs , qui  est-» 
» ce  qui  lui  a assigné  le  diocèse  de  Rome 
.»  dont  il  est  évêque  particulier  > De  qui  tient- 
3»  il  cette  juridiction  épiscopale  f Est -ce  de 
» de  ses  prédécesseurs  et  de  Saint-Pierre , qui  » 
» depuis  long-temps , sont  dans  le  ciel  avec 
33  Jésus  - Christ  f La  tient  - il  de  lui -même, 
33  comme  pape , et  non  de  Jésus-Christ  ? Lais- 
» sops-là  ces  extravagances , et  ne  perdons 
» pas  le  temps  à réfuter  de  si  pitoyables  rai- 
03  sonnemens, 

33  Comme  le  pape  donne  des  bulles  pour 
33  l’institution  des  évêques  , Bellarmin  saisit  ce 
» point  qu’il  fait  valoir  comme  une  preuve 
» importante  en  faveur  de  son  opinion  ; mais 
» il  ne  daigne  pas  faire  attention  combien 
» cet  usage  est  moderne  , et  que  l’Eglise  s’est 
» souvent  réunie  avec  les  grecs  et  les  autres 
» orientaux,  en  leur  laissant  leurs  anciennes 
coutumes,  et  sans  les  obliger  à demander  des 
» bulles.  " > 

» On  nous  objecte  que  les  trois  patriar- 
a ches  d’Orient , qui  conhrmoient  les  évêques 
i)  de  leur  patriarchat , dévoient  eux  - mêmes 
» être  confirmés  par  le  saint  - siège.  Quand 
» nous  supposerions  le  fait  vraiment  certain  , 
a et  pratiqué  dans  1©^  premiers  siècles , et  dès 
/ . 
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la  naissance  du  christianisme,  nous  poiir*^ 
yè  rions  toujours  répondre  qu’il  ne  fait  rien  à 
» notre  question,  puisqu’il  est  indubitable 
» que  l’Eglise  de  Qarthage  ^ par  exemple  « 
jouissoit  du  droit  absolu  d’ordonner  les 
» évêques  de  sa  dépendance,  aussi  bien  que 
» les  églises.  d’Ephèse,  d’HeracIée , de  Cé- 
cç  sarée,  en  Capadoce,  et  plusieurs  autres,. 
» avant  qu’elles  eussent  été  assujetties  au  pa- 
» triache  de  Constantinople  ( i ).  Nos  églises 
» des  Gaules  et  celles  d’Espagne  ont  joui  du 
» même  droit,  comme  il  ,estaisé  de  s’en  con** 
» vaincre , pourvu  qu’on  lise  sans  préventioii' 
» les  canons  de  ces  deux  églises.  Or  je  de- 
» mande  si  ces  ordinations^  que  le  pape  avait 
» point  confirmées  ^ étaient  valides  ou  non  ? 

»Nous  avçns-'vu  souvent  les^  conciles  et 
» les  Eglises  confirmer  sur  le  saint-siège,,  par 
33  leur  consentement,,  par  leur,  autorité  ^ et 
» par  leurs  décrets , certains  papes  dont  l’é- 
» ieciion  et  rinstiiution  ' étoient  d( 

33  Bien  plus  , de  l’aveu  même  de  B 
^ 37 plusieurs  papes,  intrus  et  simonia 
33  qui  par  conséquent:  n’avoient  nul 


(i)  F âr  le  concile  de  Calcédoine  , ‘ en  sa.,  quinzicmT 
ÿessioïw  ^ 


I 134  > 

^ k papauté , ont  cependant  été  recoiinuS' 

H comme  p05sédant  toute  i’autorité  du  souve-i? 
». rain  pontificat,  parce  que  l’Eglise  approii-. 
n voit  et  ratifioit  au  moins  tacitement  leur ins-^ 
>^.litution  et  leur  possession  du  siège.  Dirons-^ 
»,  nous  pour  cela  que  les  pontifes  romain» 
331  reçoivent  de  l’Eglise  leur  juridiction  ? Mai» 
33  c’est  trop  nous  aoêter  à discuter  une  ques-. 

tion  évidente  en  soi  ; car  nous  somme» 
05  très-assurés  que  ceux  qui  se  sont  tant  soit 
» peu  mis  au  fait  de  l’antiquité,  .ne  s’écarte-r 
33  ront  pas  de  notre,  doctrine  sur  ce  point;  et 
que  même  on  n’auroit  jamais  pensé  à con--. 
33  centrer  dans  le  pap.e  toute  la  juridiction  ec- 
clésiastique,  s’il  ne  s’étoit  trouvé  des  hom- 
» mes  qui , affectant  d’avoir  sur  toutes  choses- 
>*3^.  des  idées  extraordinaires , ont  cru  ne  poii- 
33,  voir  les  soutenir  qu’en  dégradant  la  puissance 
3?  des  évêques  x». 

Bossuet , Défense  de  la  déclaration  du  clergé, 
de  France^  liv.  vue,  chap.  xv,  pag.  qfa  du 
î;om.  Il  de  rédit  de  1745'. 

Il  avoit  terminé  le  chapitre  précédent  par- 
les paroles  seroit  donc  à souhaiter  qu’ou  ' 
» bannît  des  écoles  chrétiennes  l’opinion  nou^ 
^ velle  et  inauie  aux  douT^e  premiers  siècles , 

93  qui  enseigne  que  les  évêques  reçoivent  leu^ 
juridiction  du  pape  )>^ 


inn  , 

Il  est  donc  mcontestabîe,.  pour  tous  tmsc 
qui  ne  sont'"  pas  dans  la  classe  des  extrava^ 
gans  ou  des  pitoyables  disputeurs,  dont  parle 
Bossuet , que  les  évêques  et  les  prêtres  reçoi<- 
vent,  dans  l’ordination,  la,  mission  et  la  ja- 
ridiction  spirituelles  ; que  les  bulles  ne  doii- 
noient  rien  d’essentiel  au  ministère  : et  puis-< 
que  nous  avons  été  canoniquement  ordonnés, 
nous  avons  tous  les  pouvoirs  nécessaires.  II 
n’est  donc  pas  vrai  que  ce  soit  de  la  puissance 
séculière  de  qui  nous  tenions  notre  mission,; 
c’est  de  Jésus -Christ  lui-même.. 

Il  reste  une  difficulté , qui  ne  demandera 
pas  une  longue  discussion  , parce  que  le  bon 
sens  et  quelques  faits  la  résolvent.  Il  s’agit 
de  savoir  si  les  anciens  évêques  sont  destitués^ 
îî’ayant  pas  été  jugés  canoniquement. 

Nous  demanderons,  i°.  si,  parce  qu’ils  ne 
vouloieni  pas  rester  évêques aux  conditions 
d’être  obéissans  aux  lois  du  royaume,  il  fal- 
loir laisser  l’Eglise  de  France*  sans  pasteurs.?, 
2®.  quand  cette  destitution  canonique  seroit 
nécessaire  , s’il  ne  dépendroitpas  des  évêques 
actuels  de  les  juger? 

Nous  ne  nous  permettrons  point  d’examiner^ 
s’il  eût  été  plus  prudent  de  ne  pas  prescrire 
qui  diyisç  les,  ministres  de  la„xeIi^^ 

U 
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'gîon  en  deux  partis,  qui  allèguent  égalemens 
leur  conscience,  pour. ne  pas  se  conformer‘5 
ou  pour  obéir  aux  lois.  Le  motif  des  légifîa- 
leurs  a paru  une  mesure  de  sagesse  opposée 
au  zèle  turbulent  des  ennemis  de  la  constitu- 
tion : et  quoique  sévére,  par  la  suite  de  la 
coalition, ^ou  de  l’aveugle  résistance  de  ceux 
qui  l’ont  refusé  , l’obligation  du  serment  pou- 
rvoit encore  paroitre  juste  , en  ce  qu’il  est 
contre  l’ordre  de  laisser  à des  citoyens  un  état 
qu’ils  ne 'doivent  exercer  que  conformément 
aux  lois,  et  dont  iis  paroissoient  vouloir  se 
servir  pour  sapper  ces  lois  dans  un  impéné- 
trable silence.  Nous  ne  considérerons  pas 
■aussi,  en  ce  moment,  si  l’on  devoit  prêter  le 
serment  civique*,  qui  est  le  prétexte  cje  la 
scission.  Cette  question  trouvera  sa  place  parmi 
celles  que  nous  renvoyons  à la  fin  de  l’ou- 
vrage, pour  ne  pas  embarrasser  le  dévelop- 
pement et  l’ensemble  des  principes  généraux. 
Cet  incident  sçra  bientôt  résolu,  quand  nous 
aurons  établi  que  la  puissance  iégiffative  avoit 
le  droit  de  prescrire  le  serment,  et  de  décla- 
rer l’altern^ttive  de  la  soumission  à la  loi,  ou 
de  l’abdication  du  titre  de  fonctionnaire  pu- 
blic. 

Lorsque  nous  ayons  démontré  que  fassem- 
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blée  nationale  n’a  touché  à rien  de  ce  qui 
est  essentiel  à la  foi  et  au  régime  intérieur  de 
i’église,  et  que  les  droits  de  la  puissance  sou- 
\ Veraine  s’étendent  sur  tout  ce  qui  n’est  point 
de  Tordre  surnaturel,  sur  tout  ce  qüi  n’es^ 
pas  déterminé  par  Tautorité  immuable  de  la 
loi  naturelle  ou  divine,  nous  avons  in- 
vinciblement démontré  que  le  corps  législatif 
avoit  pu  exiger  le  serment  civique , et  retran- 
cher du  nombre  des  fonctionnaires  publics 
ceux  qui  se  sont  librement  déterminés  pour 
Talternaiive  que  la  loi  réprouvoit;  nous  avons 
démontré  de  plus  qu’il  n’avoit  outre-passé 
aucun  de  ses  pouvoirs.  La  question  est  donc 
jugée,  à moins  qiTon  ne  veuille  pas  accorder 
à la  nation  assemblée  l’autorité  dont  les  rois, 
ses  délégués  , ont  joui.  Bossuet  va  ei^core 
nous  sauver  de  cette  chicane  de  mots.  « Par 
» le  mot  souverain,  dit-il,  nous  n’entendons 
pas  seulement  les  rois  et  les  monarques, 
» mais  tout  sénat  et  toute  assemblée  qui  jouit 
55  de  la  souveraine  autorité  dans  les  choses" 
» civiles  et  temporelles  (i)  ».  Bossuet  défen- 
doit  les  puissances  légitimes  contre  les  pré- 


( I ) Défens.  ie  ]a  déclar.  du  clergé  de  France , !•  I, 
«Êct.  I,  ch.  XYI.  V ' 
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tëntlons  ultramontaines.  Mais  écoutons  Mas-^ 
sillon  enseigner  la  souveraineté  des  peuples  au 
petit-fils  de  Louis  XIV , et  au  milieu  d’une 
cour  persuadée,  comme  ce  fameux  monar^. 
que , que  les  peuples  ne  sont  rien. 

« La  source  de  tous  les  pouvoirs  vient  des? 
39  peuples;  c’est  la  nation  qui  les  donne  à 
■»  ceux  qu’elle  juge  dignes  de  sa  confiance^ 
» ....  Oui,  ce  sont  les  peuples  qui  donnent 
39  la  puissance  et  l’autorité;  ce  sont  les  peu- 
3>  pies  qui,  par  l’ordre  de  Dieu,  font  les  rois 
93  ce  qu’ils  sont. 

» Sire , dïsoit-ily  c’est  le  choix  de  la  nation 
39  qui  mil  d’abord  le  sceptre  entre  les  mams 
» de  vos  ancêtres  ; c’est  elle  qui  les  éleva 
))  sur  le  bouclier  militaire'et  qui  les  proclama 
39  souverains.  Le  royaume  devint  ensuite  l’hé.-* 
» ritage  de  leurs  successeurs  ; mais  ils  le  du- 
i)  rein  originairement  au  consentement  libre 
» des  sujets,  .c^..  Ce  furent  les  suffrages  pUr 
» blics  qui  attachèrent  d’abord  ce  droit  et 
X)  cette  prérogative  à leur  naissance;  en  un 
99  mot,  la  preniicre  source  de  leur  autorité 
» vient  de  nous. .....  Et  s’ils,  ne  font  pa^ 

» pour  le  bonheur  de  tous  un  légitime  usage 
99,  de  leurs  pouvoirs  ^ les  peuples  exposés  à 
39  la  merci  des  flots  ont  droit  dç  dire  à cejs 

- 'A  ^ ■ , ■■■  ' 
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^ pîfotes  endormis  et  infidèles  , avec  ptus  db 
>3  raison  que  les  disciples  sur  la  mer,  le  di- 
p>  soient  à Jésus-Christ  ^ Seigneur , il  vous 
» est  donc  indifférent  que  nous  périssions., 
et  notre  perte  ou  notre  salut  ifest  plus  une 
w affaire  qui  vous  intéresse  î 3?  (i). 

jC’est  en  vertu  de  ce  droit  primitif  et  inalic^- 
nable  ; c’est  en  raison  de  la  négligence  et  de 
i’infîdélité  de  ses  pilotes  que  le  peuple  Fran- 
çois, prêt  à périr,  s’est  ressaisi  de  sa  souve- 
raineté naturelle,  et  qu’il  en  a confié  l’exer- 
cice aux  représentans  qu’il  a choisis.  L’assem- 
blée représentative  a donc  l’autorité  souve-  ^ 
raine.  Donc  tout  ce  que  nous  avons  dit  des 
-droits  du  souverain  s’applique  à l’assemblée 
nationale.  Mais  nous  avons  vu,  dès  le  coitî- 
mencemeni  de  cet  ouvrage,  que  les  rois  et 
d-es  magistrats  ont  le  droit  d’ordonner  la  sup- 
pression des  règles  de  discipline,  dont  il  doit 
■ résulter  des  inconvéniens\  par  rapport  au  gour~ 
vernement , ou  quils  jugem  nuisibles  à des 
institutions  plus  utiles  ...  -,  que  les  évêques  , & 
tous  les  fidèles  doivent  se  soumettre  à leurs 
ordres  ^ en  tout  ce  qui  idest  point  évidemment 
contraire  à la  loi  naturelle  ou  divine»  Donc 


(i),  P^tft  Garème. 
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Fassemblée  iiatiotiale , qui  étoit  chargée  dtf 
faire  des  lois  nouvelles  et  d’abolir  celles  qui 
lui  sembleroient  mauvaises , avoit  toute  la 
( puissance  et  l’autorité  nécessaires  pour  donner 
au  clergé  une  constitution  civile,  et  lui  pres- 
crire de  s’y  soumettre,  puisqu’elle  n’est  con- 
traire ni  à la  loi  naturelle,  ni  à la  loi  divine^ 
i;ti  même  à l’esprit  de  l’église. 

Accordons  à nos  adversaires  tout  ce  qu’ils 
prétendent  : renonçons  à la  vérité  démontrée. 
Eh  bien  ! c’est  l’église  qui  a posé  les  bornes 
des  diocèses , qui  en  a fixé  le  nombre  ; c’est 
elle  qui  assigne  le  territoire  à l’évêque  or- 
donné ; c’est  elle  qui  autorise  la  résistance 
du  clergé:  il  n’est  pas  mauvais  citoyen;  il 
n’est  que  docile  aux  lois  de  l’église. . . . 

Mais  toutes  ces  circonscriptions  de  terri-» 
toires,  cette  fixation ‘d’évêchés , ces  lois  de 
l’église  5 qui  commandent  la  résistance  , qui 
fait  tant  d’honneur  au  clergé,,  ne  sont  certai- 
nement pas  d’institution  divine  ? elles  ne  sont 
pas  du  dogme  de  la  foi  f Donc  ce  ne  seront 
jamais  que  des  matières  de  discipline.  Pour 
donner  plus  d’avantage  encore  à nos  contra- 
dicteurs, supposerons -nous  tous  ces  objets 
réglés  par  des  conciles  généraux  ? Soit.  Mai> 
les  constitutions' des  conciles , même  géné- 
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Taux , n’ont  ni  force , ni  effet  de  loî , qu’aprei 
l’acceptation  des  églises  et  des  princes,  qu’au- 
tant  qu’elles  sont  sanctionnées  par  l’autorité 
souveraine  de  l’état.  Des  canons  de  disci- 
pline, transportés  dans  le  code  des  lois  d’un 
royaume,  peuvent,  selon  les  circonstances*, 
en  être  retranchés  par  i’aiuorité  qui  les  y 
avoit  reçus,  et  qui  pouvoit  les  rejeter.  Selon 
^Yves  de  Chartres  (i),  toute  loi,  pour  obliger, 
doit  être  juste  ^ possible^  ccnvenahle  aux  temps 
et  aux  lieux.  Donc  celles  qui  ne  sont  pas 
Conformes  à cette  règle  que  tous  les  princi- 
pes avouent , doivent  être  réformées.  Bar- 
ihel  (2)  dit , en  parlant  d’un  canon  de  con- 
cile : « Si  ce  canon  fondamental  demande  de 
>>  toute  loi,  même  civile,  portée  par  une 
» puissance  politique,  qu’elle  soit  convena- 
» ble  aux  temps  et  aux  lieux,  selon  la  nature 
D et  les  coutumes  du  pays,  combien  pins 
doit  - on  l’exiger  pour  une  loi  ecclesiasti-. 
"que,  qui  ne  regarde  que  la  police  extérieure 
?>  et  variable  , dont  il  faut  écarter  avec  soin 
» tout  ce  qui  a l’apparence  de  dureté  ; 
» tout  ce  qui  emporte  avec  soi , même  l’om- 
j*.  bre  de  domination  ; tout  ce  qui  pat  sa  na- 


-^)  Eplst.  180,  ' 

• (»)  Dissert.  III.  ii\  Prœfat.  in-ia. 
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>V’ture)  aü  lièii  d’édifier,  lie  tend  qu’a  là 
» destruction  ? Et  comme  J a condition  de  ces 
i>  sortes  de  lois  ecclésiastiques  porte  brdinaî- 
» rement  qu’elles  sont  appuyées  sur  les  plus 
w importantes  raisons  de  l’état  politique. . . 

il  s’ensuit  évidemment  que  la  chose  ne  doit 
» point  être  examinée  selon  les  chicanes  du 
droit  et  les  subtilités  de  l’interprétation  ^ 
» - mais  selon  l’usage  déterminé  par  les  câ- 
» lions  ou  par  les  conventions  publiques  , et 
3>  qu’il  faut  faire  attention  aux  limites  raison*- 
» nables  que  pose  l’équité,  pour  le  vrai  bien 
V)  de  i’un  et  l’autre  puissance  »> 

L’application  est  aisée.  La  réforme  de  l’é* 
glise  de  France  étoit  nécessaire , parce  que 
les  abus  étoient  à la  place  des  règles , parce 
que  le  reflet  de  ces  abus  ternissoit  l’augUstô 
image  de  la  religion,  et  influoit  sur  les  res- 
pects qui  lui  sont  dâs;  parce  que  nos  môeui^ 
ayant  changé,  et  la  raison  ayant  tout*-soumis 
à son  examen,  il  falloit  corriger  ce  qui  sçaii- 
’dalisoit  celle-ci  et  ce  qui  choquoit  les  - autres; 
Cette  réforme  étoit  pressante  : elle  est' utile; 
la  puissance  légistative  a usé  de  ses  droits  j 
et  n’a  point  été  au-delà  ^ presque  tous  les  an- 
ciens évêques  et  une  partie  du  clergé  ont- re- 
fusé d’y  concourir,  croyant  l’arrêter  ; mais  les 
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^nbns  n’aVôîent  pas  plus  besoin  de  leu^ 
consentement  pour  être  appliqués,  que  l’au-* 
torité  souveraine  n’a  besoin  de  leur  sanction» 
-Nous  revenons  souvent  sur  ces  idées , parce 
que  ce  sont  les  principes  fondamentaux  qui 
s’appliquent  à tout  ; lorsqu’il  y a unité  d@ 
principes,  il  çst  impossible  de  ne  pas  les  re- 
présenter. 

Si  nous  voulions  aller  plus  loin,  il  seroit 
facile  de  prouver  encore  que  les  évêques^ 
qui  ont  toujours  été  responsables  envers  le 
gouvernement,  ont  commis  plus  d’un  délit (*), 


(^)  Cè  n’est  pas  le  refus  du  serment  civique  que 
nous  regardons  comme  un  délit  punissable.  Il  étoit 
libre  j il  devoit  l’être.  C’est  pourquoi  ie  terme  odieux 
de  réfraétaires  ne  convient  point  à ceux  qui  ne  l’ont 
pas  prêté.  On  devroit  bien  renoncer  à ces  dénomina- 
tions de  partis  dont  le  moindre  viyce  est  le  défaut  de 
justesse.  Ce  sont  des  bannières  sous  lesquelle  se  rangent 
les  passions  opposées.  La  haine  s’attache  aux  mots^ 
C-es  mots  l’allument  et  l’entretiennent.  Le  fond  de  la 
question  se  perd  ou  s’obcurcit,  il  s’éclaircit  ou  meurt 
de  vieillesse , les  qualifications  survivent  avec  les  im- 
pressions qu’elles  laissent.  La  colère  et  là  vengeance 
des  enfans  s’exhalant  en  invectives  i c’est  la  rage  de 
rimpuissance.  On  en  rit , parce  que  leur  haine  se  ^perd 
avec  les  sons  par  lesquels  ils  l’^expriment.  Il  n’en  est  pas 
juftsi  de  l’homme  Fout -on  se  dire  ami  de  la  vé^ 


a droit  de  punir  ; et  que  si  leurs  sièges 
ii’ëtoient  pas  vaçans  par  démission , ils  le  se-^ 
roient  par  une  destitution  légale.  Mais  puisque 
l’assemblée  nationale  a eu  le  droit  d’exiger  le 
serment  civique  et  de  placer  à côté  de  lui' 
une  condiiipn,  qui  n’est  devenue  une  loi  pé- 
nale que  pour  ceux  qui  l’ont  préférée , la 
démission  des  évoques  et  'des  prêtres  reQipla- 
cés  est  formelle.  Nous  aimons  mieux  nous 
en  tenir  là,  que  d’entrer  daiis  des  détails  qui 
nous  coûtent. 

Fleury , que  nos  adversaires  aiment  tant^à 
citer,  leur  apprend  que  l’on  avoit  tellement  ^ 
egard  autrefois  au  <<  consentement  du  peuple  j 
» que  s’il  refusoit  de  recevoir  un  évêque , après 
» qu’il  étoiî  ordonné,  on  ne  l’y  contraignoit 
}>  pas;  on  lui  en  donnoit  un  autre  qui  lui 
3>  fût  agréable  (i)  ».  Et  l’on  pourroit  appuyer 
Fleury  de  beaucoup  d’exem^des.  J1  se  trou-  , 
voit  donc  aussi  quelquefois  des  évêques  or- 
donnés pour  un  siège,  qui  avoient  l’institution 
pour  un  diocèse,  et  qüine  l’occupoient  pas?  ' 


lité  et  disciple  , de  la  morale , quand  dans  la  recher- 
che de  la  première  , on  commence  par  s’injurier , par 
(se  flétrir  ! \ 

'*  (i)  Disc,  fur  THist.  ecclés. 

Pourquoi  ? 


J 
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Ponrquoîf  Parce. que  le  peuple  les  refusoît# 
Voilà  toute  la  destitution  et  la  procédurcé 

Ces  évêques  dépouillés  ,devenoient  des 
évêques  vacans , vacantes;  iis  ne 

troubloient  point  les  diocèses  qui  leur  échap- 
poient,  et  ne  prétendoient  point  en-  rester 
évêques  malgré  les  fidèles*  Le  concile  d’An^ 
cyre,  tenu  en  314,  excommunie  ceux  qui^, 
n’ayant  pas  été  reçus  par  le  peuple  auquel 
ils  éloient  destinés,  cherçheroient  à s’emparer 
d’un  autre  diocèse , ,en  y excitant  des  séditions 
contre  l’évêque  établi  (i). 

Les  besoins  de  l’église,  le  devoir  et  le  be- 
soin de  la  paix,  tels  étoient  les  motifs  qui 
dirigeoient  les  grands  évêques  dont  les  noms 
sont  si  chers  à la  religion.  Ils  engagèrent  S.- 
Chrysostôme,  injustement  et  illégalement  dé- 
posé, à recommander  à son  troupeau  de  re- 
connoître  pour  évêque  celui  qui  seroit  élu 
à sa  place  , sans  brigue , et  du  consentement 
de  tous  (2 J. 

<(  Venez  ça,  mes  filles,  disoit-il  aux  saintes 
» femmes  Olympiade,  Pentadie,  Procle  et 

(i)  Fleury  , t.dll , p.  51. 

(i)  Godeaû',  ëvêq.  de  Vénôe  Histoire  de  TEgibe, 
t.  3 , -p.  40.  -,  - • . - . 
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(1)  Quicumque  reluctans  , fueritad  ordinationem  cîe- 
Juctus , exconsensu  omnium , non  id  ambiens , ei  > tan- 
quam  Joanni  Caput  vestrum  siibmittite  ; non  potest 
enim  ecclesîa  esse  sine  epîscopo.  iPallad.  dialog.  in 
vit.  B.  Chrysost. 

(2)  Nos  adversaires  ne  pouvant  niel*  les  faits^,  ont 
tessayé  d’en  éviter  les  conséquences.  Ils  répondent  que 
le  S.  qualifie  Arsace  son  successur , d’intrus , et  qu’il 

, défend  de  eommuniquer  avec  lui  j mais  cela  détruit-il 
|e  principe  posé  par  S.  Chrysostôme , qiCum 


Salvine  : ma  fin  s’approche;  à ce  que  fô 
» vois,  j’ai  achevé  ma  carrière,  et  peut-être 
» ne  verrez-vous  plus  mon  visage.  Ce  que 
» je  vous  demande , c’est  que  votre  affection 
h pour  l’église  ne  se  relâche  pas  , et  que 
» quand  quelqu’un  aura  été  ordonné  malgré 
)>  lui  ^ sans  l’avoir  brigué , et  du  consente- 
99  ment  de  tous , vous  haissïe^  la  tête  devant 
i»  lui  comme  devant  moi  : car  C église  ne  peut 
» être  sans  évêque  (i)  ». 

Il  avoit  recommandé  la  même  chose , en 
d’autres  termes  , aux  quarante  évêques  qui 
avoieni  inutilement  supplié  l’empereur  dé  le 
maintenir  sur  son  siège.  N’abandonnez  pas 
vos  églises,  leur  disoit- il , car ''V église  de  Je^ 
sus  ^Christ  n^a  pas  commencé  par  moi  ^ et  ne 
ne  finira  pas  à moi  (i). 


( i47  ) _ 

' tet  èxempie  est  touchant  Î Noils  Iaîs*’ 
•sons  à chacun  le  soin  d’en  faire  rapplicatioii 


ne  peut  reister  sans-  évêque , et  rinduction  si  natu- 
relle dé  cés  paroles , V église  il  a pas  commencé  par 
moi  5 et  ne  finira  'pas  à moi.  En  saine  logique  on 
jie  peut  Conclure  autre  chose  , si  non  qu'Atsace  n’avoit 
•pas  réuni  les  conditions  ^auxquelles  le  saint  patriarche 
recoiinoissoit  que  son  successeur  devoit  être  regardé  et 
obéi  comme  légitime  évêque.  En  effet , Arsace  étoit 
un  des  plus  grands  ennemis  de  Saint  Ghrÿsostôme.  Il 
.étoit  schismatique  ; son  élection  avoit  été  faite  par  le 
parti  schismatique  et  côntre  le  vœu  de  la  plus  grande 
partie  du  peuple  , ^ui  refusoit  de  le  reconnoître.  En 
voilà  certainement  assez  pour  le  traiter  d’intrus , pour 
prouver  qu’il  n’étoit  pas  légitime  patriarche  de  Cons^- 
tantinople.  Mais  ce  n’est  pas  la  question  j il/falloit 
prouver  que  Saint  Jean-  Chrysostome  ne  pôuvoit  pâs 
avoir  de  successeur  légitime,  et  attaquer  ses  principes;  , 
On  dit  encore  que  le  saint  docteur  entendoit  parler 
de  celui  qui  lui  süccéderoit  après  sa  mort  autre  ab- 
surditéi  Qui  pouvoir  douter  qu’après  la-  mort  du  pa- 
triarche, celui  qui  serôit  canoniquement  placé  sur  son  ' 
siége^,  sèroit  aussi  légitime  évêque  que  lui  ? 

Le  savant  docteur  de  sorbonne  ( Godefroy  Hermant  ) 
qui  a donné  la  vie  de  Saint-Jean-Chrysostome  , n’avoi^ 
pa^  entendu  ainsi  sa  pensée,  car  il  lui  fait  dire  ; « Et  s’ U 
. » arrive  "quén  mon,  absence  quelquun  soit  ordonné 
évêque  du  consentement  de  tout  le  monde  ^ sans 
» V avoir  nullement  brigué  ^ soumette\-:Vous  à lui  e.m 
)i  toutes  eJiQjiçs  , quel  qidil  puisse  être  ; et  ohéiêse’^ 

'■  ka  • 
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aux  circonstances  actueilesi  Saint  Chrysosiôino 
n’étoit  pas  déclaré  déchu  de  ses  fonctions  par 
une  loi  de  l’empire.  Il  soiiffroit  la  plus  in- 
juste persécution  ; il  avoit  été  déposé  peu 
de  temps  auparavant  par  le  conciliabule  du 
Chêne , justement  appelle  brigandage  ; il  étoit 
banni  par  l’ordre  arbitraire  de  l’empereur , 
et  la  faction  arienne;  toutes  les  formes  étoient 
violées  5 ainsi  que  la  justice;  il  ne  se  regar- 
doit  pas  comme  légitimement  déposé,  Sc  ce- 
pendant il  conjure  les  personnes , que  l’atta- 
chement pouvoit  égarer,  de  reconnoître  ce- 
lui qui  le  remplacera , pourvu  qu’il  ait  le 
consentement  général,  et  que  son  élévation 
ne  soit  pas  l’effet  de  l’intrigue  , parce  qu^il 
ne  faut  pas  que  V église  reste  sans  évêque.  Il 
avoit  montré  une  sage  fermeté,  tant, qu’elle 
avoit  été  édifiante.  On  le  force  de  quitter 
son  siège;  il  est  exilé,  indignement  arraché 
de  son  église.  Il  y avoit  lieu  de  craindre  que 
le  peuple  de  Constantinople  , qui  lui  étoit 


»>  lui  exactement  , comme  vous  fericTi  à moi -me  me 
» si  fétois  encore  parmi  vous  ; car  V église  ne  sau* 
» roit  être  sans  évêque  n,  L.  VI,  c.  VIII,  p.  420^^ 
édition  in-4°. 

Voyez  aussi  Tillemont^  t.  II,  p.  253.  " 
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tendrement  attaché  ^ ne  vouiutt  maînCenir  soa 
maintenir  son  légitinie  évêqoe  par  la  force 
et  il  sortit  par  la  porte  orientale  ^ ayant, 
laissé  son  cheval  devant  f occidentale  , afirt 
que  le  peuple  qui  Py  attendoit  y ne  put  courir 
après  lui  (î). 

Environ  trente -cinq  ans  auparavant  Fem- 
pereur  Valens  persécutok  les  évêques  eatho^. 
lique.  Saint  Aihanase,  qui  étoit  compris  dans 
Fédit  de  bannissement , sortit  de  la  ville  en 
secret,  et  se  cacha,  de  crainte  d^exciter  une 
sédition. 

Eusebe  de  Samosate  fît  plus  ; il  pria  le  mes» 
sager  qui  lui  apportoit  Fordre  d^aÜer  en' exil 
de  ne  point  ébruiter  cette  commiffion  , de: 
peur  que  le  peuple^  duquel  il  étoit  extrême^' 
ment  aimé  , ne  le  jettât  dans  la  rivière  ; il 
t assura  qiiil  par  tir  oit  sans  que 'V  ou  y prît  ^ 
garde.  En  effet , après  avoir  assité  à V office 
du  soir  ^ il  sortit  la  nuit  avec  un  seul  do-^ 
mestique qui  portoit  sa  hîhle^  Les  habitansi 
s'happer  purent  le  matin  de  sa  fuite  ; ils  le 
suivirent  I mais  ils  ne  purent  le  faire,  revenir 
U leur  opposa  le  passage  de.  Vapôtre  qui. 


(i-)  Godeau  , évêque  de  Vence,  Hîst.  dfe  FÉgîîse  ,,, 
t.  3 , p.  40.  Fleury^ . ^ 
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^mmande  d'obéir  aux  magistrats.  Il  les  'exA 
horta  à demeurer  f ermes  dans  la  foi  catholi-^ 
que  ; et  ayant  pris  corigé  de  chacun  avec  heaU‘% 
coup  de-  marques  £ aÿeàion  3 il  s en  alla  aux 
extrémités  de  laThrace^  ou  étoit  le  lieu  de, 
son  bannissement  (i)  Cependant  c’étoit  pour 
ïa  foi  qu’ils  étoient  ainsi  persécutés.  Si  la 
résistance  étoit  permise  , ç’eut  été  certaine-^ 
ment  dans  le  moment  où  la  force  déplaçoit 
tous  les  évêques  légitimes  pour  leur  substi- 
tuer des  schisiuatiques , et  que  féglise  se  trou», 
voit  presque  livrée  aux  ariens,  A ces  con» 
sidérations  puissantes  qu’opposent  les  évêques 
dépossédés,^//’//  faut  obéir  aux  înaglftrats  ; 
adressoient  - ils  du  lieu  de  leur  exil  des  let^^, 
très  pastorales  aux  églises,  paiir  leur  reconM 
mander,  leur  ordonner  de  ne  point  rccoii» 
noître  ceux  qui  avoient  ^cté  mis  à leur  place; 
parce  qu’ils  n’avoient  pas  été  canoniquement 
déposés  ; qu’ils  n’avoient  pas  donné  leur 
démission;  qu’ils  ne  poiivoient  pas  la  donner 3^ 
à moins  que  l’église  11e  connût  quelqu’un 
pour  la  recevoir  et  l’approuver  ? Que  ce  seroit 
reconnoîire  la  compétence  de  ceux;  qui  leSr 

wm - - - 

^ 

(i)  Thçodor.  l.  4^c,  13  , i>i,  GojdeaA.,  évêqüq 
ycnee  , t.  î , p.  3^3. 
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iav&îent  NHépouîllés  : enfin  parce  qiie  îeuri 

sticcesseùrs  étoient  des  intrus  ^ des  voleurs^ 
des  sacrilèges  y des  impies  , des  adultères  j 
des  schismatiques  î Ces  grands  motifs  que 
Ja  conscience  dicte  aujourd’hui  , les  Chry-- 
"sostome , les  Athanase , les  Eusthate  , Eu- 
sèbe  de  Sariiosate,  eeu,  ne  les  connurent  pas* 
Mais  ils  cherchoient  , à l’exemple  de  leur 
maître  , la  gloire  de  dieu  et  le  salut  des  âmes 
que  l’on  n’opère  point  en  discutant  des  pré- 
tentian^.,  qui,  fussem  - elles  légitimes,  ne  se- 
roient  jamais  qii’accessoires  à la  religion  ; ils 
aimoient  véritablement  la  religion  et  l’église  \ 
ils  savoient  qu’elles  sont  bâties  sur  la  paix 
et  lâ  charité  ; qu’il  vaut  mieux  relâcher  dé 
la  sévérité  des  règles  y q^ue  de  causer  des 
troubles  qui  leur  sont  tajujours  funestes.  Oa 
allégué  la  fermeté  de  Saint  Ambroise  ( i ) > 


( I ) On  eîte  la  fermeté  de  ces  saints  évêques  pour 
s’autoriser  dans  une  résistance  coupable  , folle ,,  ourdit 
moins  dangereuse'pour  Teglise.  C’est  quelquefois,  blas- 
phémer la.  vertu  que  dé  riiivoquer.  Les  Grégoire  dç 
Nazianze  , les  Bazile  , les  Ambroise  , les  August.in.au- 
roient  nommé*  scandale  et  révolte  ce  que  l’on  ose  ap- 
peller  courage,  héroïsme,  martyr  j ils  éfo lent  intré- 
pides contre  l’hérésie  et  ses  fauteurs  \ mais  ils  étoîenti 
humblement  soumis,  à la  puîssance  étabjie  pour  gou.*;». 

K.  4 
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ide  Saint  Bazile  , qui  ne  justifie'  pas  , et 
on  ne  inédite  point  la  soumission  de  Chry- 
sostôme,  et  de  tant  d’autres  grands  évêques 
qui  sont  en  même  temps  les  lumières'  et  les 
modèles  de  l’église  qu’il  faudroit  imiter. 

■ Nous  ne  sommes  pas  évêques  pour  nous  ^ 
<iisent  les  signataires  de  l’exposition  et  leurs 
adhérons  , mais  pour  ceux  auxquels  nous  ad^ 
tninistrons  V évangile  & les sacremens 


vemer.  On  reconnoissoit  toujours  en  eux  le  grand  mo- 
bile de  la  charité.  Pour  être  certains  dWoir  leur  fer- 
meté , il  faudroit  a,ussi  avoir  les  vertus  qui  la  dirigeoit  J; 
car  au  delà  de  la  borne  , ou  en  rappliquant  mal  , 
elle  change  de  nom.  On  trouve  des  gens  sans,  discer- 
nement, et  sans  les  principes  , qui,  par  - tout  oii  ils 
voient  de  Topposition  reconnoissent  toujours  la  vertu 
qui  résiste  , et  Poppression,  qui  exige;  ils  ne  s’apper- 
(çoivent  pas  que  ce  sont  leurs  préventions  ou  leurs 
passions  q'ni  placent  la  vertu  d’un  côté  et  le  crime  de 
l’autre  ; que  c’est  aux  principes  qu’il  faudroit  remonter 
pour  juger  sainement,  ils  oublient  que  la  fermeté  de 
l’ignorance  n’eJtqu’entêtement;  le  courage  du  fanatisme^ 
frénésie  ; le  code  et  la  tradition  de  l’orgueil , sottise. 
Nous  ne  cherchons  pas  les  applications , mais  à pré- 
venir la  bonne  foi  des  vices  qui  corrompent  les  juge- 
mens  , et  de  l’irrégularité  qui  en  infirme  un  si  grand 
nombre. 

. fi)  Pag.  ï4  de  PespositioE!^ 
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concluent  de  ces  paroles  de  Saint  Angnstîn 
qu’ils  ne  peuvent  pas  donner  leur  démiffion. 
C’est  un  étrange  renvfersement  de  raison  et 
de  principes  que  cetté  manière  de  tirer  d’une 
autorité  une  conséquence  qui  lui  est  con- 
tradictoire. Nous  sommes  heureux  qu’il  y 
ait  peu  de  choses  dans  leurs  écrits  qui  mé- 
rite une  réfutation  direéle.  Il  est  fastidieux 
d’avoir  toujours  a reprocher  des  citations 
fausses  ou  qui  portent  à faux,  de  faux  prin- 
cipes , de  fausses  conséquences  , et  pour  in- 
termédiaires de  pitoyables  raisonnemens. 
L’église  étoit  troublée  par) les  donatistes 
dont  la  secte  étoit  puissante,  et  sur-tout  nom- 
breuse. Iis  convinrent  avec  les  catholiques 
d’une  conférence  à Carthage  en  présence  du 
tribun  Marcellin  , que  l’empereur  Honorius 
avoit  nommé  juge  entre  les  deux  partis.  Les  ca- 
tholiques, que  le  plus  pur  zèle  animoit , firent 
un  acte  héroïque  : deux  cents  quatre-vingt- 
six  évêques  proposèrent  aux  donatistes"  de 
partager  leurs  sièges  avec  eux , pour  ren- 
dre la  paix  à l’église , ou  même  de  les  aban- 
donner absolument.  'C’est  à ce  sujet  que  S, 
Augustin  disoit  au  nom  de  tous  : Nous  ue 
sommes  pas  évêques  pour  noûs  ^ &c,  . . • 
Les  évêques  d’Afrique  parient  d’un  grand  sa- 


; 
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cnfîce  (i)  fait  à la  paix  et  à la  cîianie;  îk  ' 
le  motivent  sur  les  mêmes  paroles  que  les 
anciens  évêques  osent  citer  pour  garder  leurs 
sièges'  malgré  la  loi  qni  les  déclare  déchus  * 
malgré  les  troubles  què  leur  résistance  de-» 
voit  causer,  c’est- à- dire,  que  le  sens  dé  la 
pensée  de  Saint  Augustin  est  l’inverse  de  celui 
que  lui  prêtent  nos  adversaires.  Voilà  leur 
logique  , leur  sagacité  , leur  bonne  foi;  c^èst 
la  vérité  que  le  devoir  leur  commande 
d’exposer.  - . . . 

(i)  Con\me  S,  Augustin  et  quelques  - uns  de  ses 
confrères,  dit  Fleury’,  s’entretenoient  çntre  eux  sur  ce. 
sujet , que  Ton  doit  être  éveque  ou  ne  Têtre  pas  , se- 
lon qull  est  utile  pour  la  paix  de  Jésus- Christ  ; en 
comidérant  ‘leurs  collègues  , ils  n’en  trouvoient  pas. 
beaucoup  qui  fussent  capables  de  faire  a Dieu  ce  sa- 
crifice. Ils  disoient ,.  celui-ci  le  peut , celuirla  ne  le  peut 
pas  ; celui  - ci  en  convient , non  pas  celui  - là.  Mais , 
quand  on  vint  à publier  la  chose  dans  le  çoncile,  ou 
ils  étoient  près  de  ^ooevêques,  cette  proposition  fut 
si  agréable  a tout  le  monde  , et  reçue  avec  tant  dfe- 
xèle  , que  tous  sc  trouvèrent  prêt  à quitter  l’épiscopat. 
Pour  réunir  l’église  , il  n’y  en  eut  que  deux  à qui  la 
proposition  déplut;  un  vieillard  fort  âgé  qui  le  dit 
même  assez,  librement  ; un  autre  qui  le  témoigna  seu-. 
lement  par  l’air  de  son  visage  : mai?  le  vieillard , ac- 
cablé des  reproches  de  tous  les  autres , changea  d’avis  ^ 
et  l’autre  changea  aussi  de  visage.  T.  V,  p,.  314*, 
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- Maïs  substituons  la  preuve  aux  réflexions^ 
Le  lecteur  les  fera  de  lui  même;  aussi  bien 
n’en  aurions  nous  que  de  sévères  à pré-^ 
senter.  a Comment  balancerions- nous , di-^ 
» soient  ces  hommes  admirables  , à faire  le 
» sacrifice  dç  cet  acte  d’humilité  à celui  qui 
» nous  a racheté  de  sa  vie  ? Il  nous  suffit 
» d’être  chrétiéns  et  soumis,  Soyons-le  donc 
w toujours.  Mais  nous  sommes  ordonnés  évê- 

ques  pour  les  chrétiens  , et  nous  devons- 
))  disposer  de  notre  pontificat  selon  qu’il 
» est  utile  pour  la  paix  de  la  société  chré- 
)>  tienne  ( i ) », 

» Voilà  des  évêques , ajoute  Duguet  : voilà 
» de  dignes  successeurs  des  apôtres  î C’est 
>3  ainsi  qu’on  parle , quand  ont  sait  la  reli- 
» gion.  On  est  chrétien  pour  soi , évêque 
» pour  les  autres.  La  première  qualité  est  à 
» nous  J la  seconde  à l’église.  C’est  une  er- 


( 1 ) Quid  enim  cîubitemus  redemptoi i nostro  sacri-, 
jÇcium  istiiis  offerre  !..  ...  Propter  nos 

nihil  sufficientiiis  qudm  christiani  fideles  et  obedientes 
simus.  Hoc  ergô  semper  simus.  Episcopi  aiitem  piop- 
ter  christianos  populos  ordînamur  ; quod  ergô  cnrrs- 
tianis  populis  ad  cbiistianana  pacem  prodest^  hoc  de 
nostro  epîscopatu  fadamus.  S.  August,  de  Gest,  cum , 
Emet.  7. 


I 


( j;6  ) 

)>  reiir  et  nrie  vanité  de  mettre  sa  complaî- 
» sance  dans  une  autorité  qui  n’a  pour  but 
> et  pour  fin  que  l’utilité  et  le  service  des^ 
» autres  , et  c’est  une  erreur  encore  plus  in- 
» excusable  que  de  convertir  en  domination 
» une  puissance  ministérielle  , dont  l’efFet 
» propre  est  d’assujettir  celui  qui  Ta  reçue  , 
» à tous  ceux  qui  lui  sont  commis  ( i ) «. 

Les  évêques  actuels  tiennent  du  sacrement 
de  l’ordre  la  mifîîon  et  la  juridiction  spiri- 
tuelles. Les  anciens  évêques  sont  légitimement 
déchus  de  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Ce 
sont  des  évêques  vacans»  Le  choix  des  lideles. 
auxquels  nous  sommes  préposés,,  et  la  puis- 
sance souveraine  nous  ont  afTigné  un  terri- 
toire. Nous  avons  fait  part  aux  curés  des  pou- 
voirs que  nous  avons  reçus  dans  notre  con- 
sécration , il  nV  a donc  point  êêintrus^ 

Mais  tous  les  ministres  actuels  fussent- ils 
intrus  y qu’elle 'devroit  être  la  conduite  de 
l’église  ? Seroît-ce  d’aigrir  une  nation  puis- 
sante qui  a fait  des  lois  qu’elle  est  résolue 
de  maintenir  ? qui  se  rit  des  menacçs  ridicu- 
les de  ceux  qui  sont  encore  infestés  des  prin- 
cipes des  fausses  décrétales  vqui  parera  ave,€ 

(ï)  Institut.  d"un  Prince,  c.  îx,  art.  v,  p.  6^6^ 
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l’évangile  Jes  foudres  de  la  cour  de  Rome  ; 
qui  peut  se  lasser  de  voir  la  machine  poli- 
tique entravée  par  le  zèle  absurde  ou  la  mal- 
veilla»nce  des  religieux;  ennemis  de  la  cons- 
titmion , et  pousser  même  la  sévérité  au-delà 
de  la  justice . . . • Quel  bien  eh  résultera-^ 
t“il  pour  Péglise,  et  quel  avantage  pour  la 
religion  ? Dans  cet  état  de  choses , en  sup- 
posant* que  nos  titres  aient  besoin  du  con- 
sentement du  pape  et  des  anciens  evêques 
pour  être  valides  5 s’ils  ne  le  donnoient  pas , 
iis  seroient  ennemis  de  la  religion.  Peutron 
croire , sans  délire , que  la  constitution  va 
permettre  le  triomphe  au  système  de  la  cour 
de  Rome  5 qui  pesoit  même  à rancien  ré- 
gime et  aux  intérêts  du  clergé , qui  sont  con- 
traires à ses  principes  et  aux  idées  qui  do- 
minent. ^ 

L’Eglise , dans  des  circonstances  bien  moins 
impérieuses , a souvent  légitimé  les  plus  scan- 
daleuses intrusions  pour  l’intérêt  de  la  reli- 
gion et  de  la  paix. 

^ Au  dixième  siècle  , le  Saint-Siège  ne  fut 
-occupé  5 pendant  près  de  soixante  - dix  ans  , 
que  par  des  usurpateurs,  ainsi  que  Bossuet 
l’a  indiqué  plus  haut.  Les  empereurs  étoient 
sans  autorité.  Les  passions  et  la  yiolence'i 


( i^8  ) ■ 

Hont  l’anarchique  empire  remplace  tôtijoufS 
Celui  dé  la  loi  et  de  l’ordre  »,  s’emparèrent  de 
toutes  les  dignités.  Baronius  lui^même,  quoi- 
que décrétaliste , considérant  la  manière  dont 
tous  ces  papes  avoient  énvahi  le  Saint-Siège, 
et  les  autres  reproches  qu’ils  méritent  , les 
traite  usurpateurs  , d'intrus , de  faux  pon- 
tifes^ qui  ne  sont  inscrits  dans  le  -catalogue 
des  papes  que  pour  servir  d époque  à V)iistoire 
de  leur  temps.  Il  ajoute  cependant  que  le 
consentement  de  leur  clergé  les  fît  tolérer  ^ 
pour  éviter  le  schisme^  et  quelques-uns  ayant 
été  confirmés  par  de  nouvelles  élections , fu- 
rent reconnus  pour  légitimes  papes  ; ce  qui 
dauroit  pas  pu  être  , si  la  nouvelle  élection 
davoit  été  constante  (l)» 

Ces  réflexions  sont  des  chimères  inven- 
tées pour  justifier  le  titre  de.  ces  pontifes. 
Bossuet  les  nie.  «c  Mais  l’histoire  ne  nous  ap- 
» prend  rien  , dit- il , de  ces  nouvelles  assem- 
3>Jblées  et  de  ces  nouvelles  élections.  Et  qu’au- 
» roit  produit,  après  tout,  le  consentement 
» du  clergé  dé  Rome  , qui,  étant  ou  corrompu 
ç»  lui-même,  ou  dans  Poppression,  étoit  in- 

; (i)  Nisi  de  facta  postea  légitima  electioné  consti- 

tisset.  Baron.  T.  X,  ann.  , p.:  ^75».- 


( •) 

■Si  t:apable.par  conséquent  de  prendre  de  bonne! 

S)  résolutions,  ou  de  les  exécuter  f II  est  vrai 
que  l’Église  entièré  a reconnu  ou  honoré 
» des  . . . qui  paroissoient  assis  sur  la  chaire 
» de  Saint-Pierre,  parce  qu’elle  jugea  plus 
>>  avantageux  , sans  doute , d’avoir  un  chef  » 
» même  mauvais  , que  de  n’en  avoir  point  du 
« tout  ....  C’est  ainsi  que  l’Eglise  Ccttho- 
» lique  a suppléé  à ce  qui  manqùoit  à l’élec- 
w tion  et  au  gouvernement  de  ces  papes  scanr 
» daleux;  c’est-à-dire,  qu’en  vertu  de  la  plé- 
» nitude  de  la  puissance  de  l’Eglise  univer- 
» selle  5 malgré  les  vices  'de  l’élection  de  ces 
>>  papes , tout  ce  qu’ils  ont  fait  n’a  pas  été 
Sa  nul.  L’autorité  de  l’Eglise  est  donc  vérita- 
f>blement  très-pleine,  très- souveraine  , très- 
» universelle , puisqu’elle  est  en  état  de  sup* 
sapléer  à ce  qui  manque  meme  à l’Eglise. ro- 
umaine)), (i) 

L’empereur  Justin  II  avoît  chassé  Anastase 
du  siège  d’Antioche,  sous  prétexte  qu’il  dis- 
sipoit  les  biens  de  l’Eglise,  mais  en  effet  parce 
qu’il  le-haïssoit.  A la  place  d’ Anastase,  Saint- 

(i)  Défense  de  la  Déclaration  du  Clergé  de  France. 
L.  IX  , c.  XXX , t.  Iir,  p.  édit.  d'Amsterdana^ 

ia-foi.  174^  ' -r. 
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Grégoire  fut  fait  patriarche  d’Antioche*  Au  lieu 

de  parler  de  cet  intrus  avec  l’âpreté  si  commune 
aujourd’hui,  et  de  nous  peindre  la  situation 
effroyable  de  tant  d’églises  qui  alloient  se 
trouver  sans  pasteqrs  légitimes,  sous  un  faux 
patriarche , qui  ne  pourroît  donner  ni  mis^ 
sion  ni  juridiction  aux  métropolitains  insti* 
tués  par  lui  ; lesquels  métropolitains  n’en  pour- 
roient  donner  aucune  â leurs  sufFragans  ; enfin 
toute  cette  progression  de  nullités  , dans  l’é- 
tendue d’un  patriarchat , qui  comprenoit  qua- 
torze ou  quinze  provinces  , autanr  de  métro- 
politains , et  peut-être  plus  de  cent  évê- 
ques (ij.  Fleury  fait  froidement  la  peinture 
des  vertus  de  Grégoire  (^).  Le  pape  Grégoire 
le  Grand,  qui reconnoissoit qu’Anastase avoir 
été  injustement  dépossédé  par  la  force  de 
l’autorité  impériale , reconnut  en  même  temps 
son  successeur  : il  leur  adressa  â l’un  et  à 
. ■ ■ 1 \"  ^ ’’ 

(i)  Il  s*étendoit  5 d^Occident  en  Orient,  Tespace 
de  zoo  lieues  depuis  Tisle  de  Chypre  , qui  en  faisoit 
partie  , jusqu^à  Babylonne.  Il  avoit  plus  de  loo  lieues 
du  nord  au  midi.  Saint-Grégoire,  siégea  Z3  ans  du  vi- 
vant du  véritable  titulaire;  ainsi  les  métropolitains 
durent  être  à peu  près  renouvellés  sous  son  pontificat, 
et  il  ne  se  trouva  plus  qué  des  pàstéurs  institués  par  lui. 

• (i)  T.  VII.  P,  Î73. 


l’autre 
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Tautfe  une  copie  de  la  lettre  synodale  qii’ü 
envoya  à tous  les  patriarches.  Les  savans  bé- 
nédictins, qui  ont  donné  l’édition  de  Saint- 
Grégoire,  ne  seront  pas  soupçonnés  d’avoic 
voulu  servir  notre  cause.  Or  voici  ce  qu’ils 
disent  dans  une  note  qu’ils  ont  mise  au  bas 
du  texte  de'i’épître  26.  ^ Saint- Grégoire  dis^ 
» tïngue  ici  avec  précision  les  évêques  qui  ont 
33  été  placés  dêune  manière  canonique^  de  ceux 
» qui  ne  Vont  été  que  par  les  hommes  ; cepen^ 
» dant  les  uns  & les  autres  sont  légitimes  à 
33  ses  yeux.  C^est  une  chose  d laquelle  ne  pa* 
» roissent  pas  faire  asse^  £ attention  ceux  qui  ^ 
■»  décidant  de  toutes  choses  par  les  subtilités 
» du  droit\  ouvrent  la  porte  aux  schismes  et 
» aux  divisions  par  un  ^éle  précipité  et  ineo?i^ 
» sidéré  » (l).  Si  l’on  pou  voit  ajouter  foi  à ce 
que  les  ennemis  de  là  gloire  de  Fie  VI  lui 
ont  attribué  ; il  mériteroit  le  reproche  de  n’a- 
voir pas  imité  la  prudence  et  la  charité  d’un 
des  plus  beaux  modèles  qu’il  puisse  se  pro- 

( I ) Subtiliter  distingult  inter  episGopos  qui  ex  deo 
sunt , et  eos  qui  ex  homnibus  : et  tamen  hos  et  illos 
quasi  legitimos  habét,  Quod  non  satis  advertere  viden- 
tur,  qui  ad  summos  juris  apices  de  re  qualibet  decer- 
neiites  , scliismalibus  et  contentionibus  viam  parant^ 
zelo  prœcipiti  et  non  satis  çaiito. 
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poser  parmi  ses  prédécesseurs.  On  devoir  ari 
tendre  de  son  caracrère  connu  qu’il  rappel- 
Jeroit  à l’esprit  de  l’Eglise  ceux  quivouloient 
l’en  éloigner , et  qui  prenoient  le  masque  du 
pharisaïsme,  au  lieu  cîe  la  sage  condescen- 
dance qu’elle  a souvent  montrée  , en  subor- 
xionnant  ses  lois  aux  besoins  pressans  des 
peuples  , et  à l’empire  de  la  nécessité.  Tel 
üvoit  été  aussi  l’esprit  de  Jésus-Christ.  Il  ap- 
prit à ses  disciples  que  les  lois  positives  ces^ 
sent  d’obliger,  par  la  loi  plus  sainte  de  la 
charité  et  de  la  miséricorde.  SI  vous  savie^  ^ 
déur  disoit-il , ce  que  veux  dire  cette  parole  : 
Tàime  mieux  la  miséricorde  que  le  sacri^ 
fice  , . . Et  quand  il  condamne  le  zèle  hy- 
pocrite des  pharisiens;  quand  il  justifie  de 
'quatre  manières  ses  disciples  qu’ils  accusoient 
d’avoir  violé  le  sabbat,  il  donne  autant  de 
règles  pour  l’interprétation  dçs  lois  positives  , 
dit  un  habile  commentateur  de  l’évangile  ; 

elles  cèdent  à la  loi  naturelle  ; 2°.  à une 
!oi  plus  particulière  ; 3^.  à la  charité  et  à, 
ramour  du  prochain  ; 4'’.  à l’autorité  du  lé- 
gislateur qui  peut  en  dispenser  , les  suspen- 
dre et  les  abroger  ( i ). 

(ï)  Jans.  in  evang.  Matth.  c.  ii. 

itâ^ue  sicut'i  quatuor  modis  purgat  discipuios  siios^ 
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Nous  ne’ sommes  pas  plus  schismatiques 
iqvi^mtrus  ; peu  de  lignes  suffisent  pour  le  dé- 
montrer; mais  quand  nous  aurions  leanal-» 
heur  de  l’être , la  marche  que  l’on  a prise 
ne  seroit  propre  qu’à  rendre  incurable  cette 
plaie  de  l’église.  Il  faudroit  la  baigner  avec 
précaution  > la  calmer , et  on  l’irriteroit  , on 
la  déchireroit  de  manière  à ôter  tout  espoic 
, de  guérison. 

Le  cardinal  Cajetan  dénnit  clairement  ce 
qui  constitue  le  schisme  avec  le  Saint-Siège. 
On  peut  d’autant  mieux  s’en  rapporter  à lui* 
qu’il  a soutenu  l’infaillibilité  djU  pape.  «Ne 
vouloir  pas  obstinément  obéir  au  sQjji'^e-' 
» rain  pontife  n’est  point  un  schisme, 

» mais  c’est  un  schisme  de  ne  vouloiï'^pas: 
» le  reconnoître  comme  cÛef  de  toi^  î’é- 
» glise  ....  Remarquez  avec  soin  que  l’on 
))  refuse  le  jugement  et  iè  commandement 
» du  pape  de  trois  manières  ;]  i°.  par  rap- 
>>  port  à la  chose  jugée  ou  ordonnée;  2‘^.par 
» rapport  à la  personne  qui  juge  ; 3®.  par 


ita  quatuor  niodos  iiiterpretandi  positivas  leges  tradît, 
nemipe  ut  cedant  vel  legi  natursè  , vel  altcri  legi  magis 
pafticula.fi,  vel  humanitati  ac  dilectioni  proxirn],  vdl 


aiitoritati  lesitim  dis^ensanlis  aut  abro^antis. 


h i 


\ 


( , ; 
h rapport  au  juge  même.  Si  quelqi^un  mé^ 

prise  obstinément  la  sentence  du  pape  ^ parce 

3#  quil  refuse  d'exécuter  ce  qu^ il  a ordonné  y 

J5  il  desi  pas  schismatique  pour  ceLu  Car  il 

» arrive  souvent  qu’on  refuse  d’exécuter  les 

» ordres  d’un  supérieur  , quoiqu’on  le  re- 

w connoisse  pour  supérieur.  Mais  si  quel* 

» qu’un  a des  raisons  pour  regarder  la  per- 

» sonne  du  pape  comme  suspecté , et  que 

pour  cela  il  récusé  non  seulement  sa  pré- 

1»  sence , /Tzûij  encore  son  jugement  immédiat  y 

prêt  à se  soumettre  à des  juges  non  sus- 

y>  pects  , celui-là  n’encourt  point  le  crime 

» de  schisme  ou  de  quelque  autre  vice.  Car 

» i^est  naturel  d’éviter  tout  ce  qui  est  nui- 

))  si^le  ,,et  de  craindre  les  périls.  Mais  si 

>â  quelqu’un  refuse  le  commandement  ou  le 

» jugement  du  pape  , par  rapport  à son 

)>  office,  refusant  de  le  reconnoître  pour  su^ 

» pérleury  celui-là  eàt  schismatique.  Car  une 

33  sorte  d’opiniâtreté  dans  la  désobéissance 

» ne  fait  pas  proprement  le  schisme  , à moins 

» qu’il  n’y  ait  une  rébellion  , relativement 

« à l’office  du  pape  ou  de  l’église , de  façon 

» que  le  désobéissant  refuse  de  lui  être  sou- 

n mis  et  de  le  reconnoître  pour  supérieur 

(i)  în  §.  Tkom.  a.  quœsU  jp.  ait.  i. 
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Or  nous  reconnoissons  le  pape  pour  îé 
chef  visible  de  Pëglise , pour  héritier  de  la 
primauté  de  Pierre , pour  le  centre  de  Punité,; 
selon  Pexpressioa  de  Bossuet^  pour  le  gar-*- 
dien  des  canons  ; mais  les  canons  sont  au- 
dessus  de  lui.  Nous  croyons  avec  Saint  Jé- 
rôme que  Jésus -Christ  a établi  un  chef  pour 
maintenir  Tunité  de  la  foi,. caÿite  consti* 
tuto  schismatis  tolleretur  occasio.  C^est  pour- 
quoi jîous  lui  avoris  écrit  en  signe  de  com- 
munion.. Nous  aurons  pour  lui  soumission 
et  déférence , toutes  les  fois  que  nous  pour- 
rons lui  rendre  cet  hommage  , sans  blesser 
les  canons  , les  lois  du  royaume,  et  les  droits 
de  l’épiscopat»  Nous  ne  sommes  donc  point 
schismatiques,  Sila  scission  se  consommoir,,  ce 
qu’à  Dieu  ne  plaise  , ce  seroit  le  pape  qui  se 
sépareroit et  nous  resterions  toujours  atta- 
chés de  cœur  et  de  foi  à l’église  catholique^ 
apostolique  , et  romaine.  Eugène  IV  voyant 
que  Je  concile  de  Bâle  àlloit  confirmer  les 
décrets  de  celui  de  Constance,,  au  sujet  de 
la  supériorité  des  conciles  sur  les  papes , 
forma  le  projet  de  le  dissoudre.  Voici  les 
principes  et  les  exemples  que  les  evêques 
assemblés  à Bâle  lui  opposèrent  (i).  « Si 

(î)  Hard.  t.  Vill,  coL 


f ), 

55  deux:  avoîent  fait  société  pour  un  certaîn 
» temps , ou  pour  achever  quelque  ouvrage , 
» et  que  Tun  des'  deux  voulut  quitter  avant: 
» le  temps  ou  avant  la  fin  de  l’ouvrage , et 
» que  l’autre  voulut  y persévérer  jusqu’à  la 
>>  fin  du  temps , ou  de  l’ouvrage  entrepris, 
» lequel  des  deux  doit  être  censé  rompre  et 
» diviser  la  société  ? • . . . Si  un  seigneur 
« ordonne  , à deux  domestiques  d’aller  tra- 
>)  yailler  au^  champs  jusqu’au  temps  des 
à fruits  5 et  que  l’un  retourne  en  chemin, 
i)  mais  que  l’autre  continue  à travailler  dans 
30  le  champ  jusqu’au  temps  de  la  moisson  , 
« lequel  des  deux  est  censé  abandonner  i’au- 
>>  tre  ? lequel  doit  dire  avoir  obéi_  aux  ordres 
95  du  seigneur  ? et  si  celui  qui  s’en  retourne 
30  dit  à l’autre  qui  persévéré  : Retourne-*  t- en 
>)  aussi,  pour  qu’il  n’y  ait  point  de  division 
rh  entre  nous  ; doit -il  s’en  retourner  aussi  et 
35  obéir  à son  compagnon  plutôt  qu’au  sel- 
gneiir  ? Il  n’est  personne  d’un  sang  si  hé- 
« bété  qui  ne  discerne  cela  ....  présente- 
35  ment  donc  que  celui  qui  a des  yeux  voie 
% lequel  fait  la  division  , la  contestation , la 
« querelle,  la  contention,  le  scandale  (i) 


Ils  se  plaignent  de  ce  qii’on  leur  atiribuoiS 
faussement  de  mépriser  le  souverain  pon-^ 
tife  Ci) ; iis  protestent  de  leur  respect , mais. 


(i)  C’est  la  marché  ordinaire mais  usée,,  d’accuser 
3’impiété,  d’hérésie  , de  schisme  , tous  ceux  qui  résis- 
tent à la  cour  de  Rome.  Ces  inculpations  ont  produit; 
d’étranges  effets  dans  des  temps  qui  sont  heureusement 
loin  de  nous  ; mais  si  les  peuples  ne  s’agitent  plus  à. 
ce  signal , la  piété  timide  s’en  effraie.  Les  mots  ré- 
veillent l’horreur  qu’elle  a de  la  réalité  ; et  si  elle  n’a 
pas  assez  de  lumières , ou  plutôt  dç  sens  , car  ’il  ne 
faut  que  cela  pour  éviter  l’erreur  en  ce  genre  , elle 
fait  une  fausse  application.  Sa  paix  est  troublée , et 
elle  blesse  la  justice  s^t  la  charité , sans  lesquelles  il 
n’y  a point  de  piété  vraie.  Quelquefois  son  respect  est 
^ l’idolâtrie  ; et  elle  se  scandalise  aîfément  , pour- 
peu  'que  l’on  veuille  Ja  resserrer  dans  les  vraies  limites.. 
Si  elle  le  prescrivoit  la  réflexion  , il  lui  seroit  facile  d’ér- 
viter  ces  excès.  ' 

L’auteur  du  traité  du  Gouvernement  de  l’E^ise  avoit:  ^ 
bien  senti , et  la.  cause  et  les  effets  , quand  il  a dit  r 

« Les  principes  sur  lesquels  la  liberté  ecclésiastique 
» est  appuyée  , sont  fondés  sur  le  droit  naturel ,.  les> 
» oracles  très-certains  de  J.  C. , et  sur  Tusage  des  pre— 
» miers  siècles.  Néanmoins  rignorance  , la  simplicité  ,, 
» et  la  superstition  pouvoient  les  couvrir  et  les  ont 
» en  effet  couvert  d’un  nuage.  Pui^ue  l’autorité  du^ 
» pape  est  fondée  sur  la  religion ,.  personne  ne  s’éton^ 
» nera  ^ue  l’ignorance  et  le  fanatisme  aient  ajouté  ait- 
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îk  lui  annoncent  en  même  temps  la  fermeté 
à laquelle  ils  sont  décidés.  Les  mêmes  mo- 

» respect  légitime  , tin  éulte  superstitieux,  et  qu^ainsî 
» la  liberté  ait  été  immolée  à Vamhition  , lorsqu’on 
» croyoit  ^ sacrifier  à la  religion»  C’est  le  propre  de 
% la  condition  humaine  de  ne  pouvoir  se  contenir  danSf 
» de  justes  bornes.  Ce  que  le  peuple  a fait  pour  le 
» culte  des  images,  en  le  poussant  au-delà  de  ce  qu’il 
convient , il  l’a  fait  par  rapport  au  respect  dii  au 
» souverain  pontife.  Le  fuperstitieux  s’imagine  n’avoir 
» jamais  satisfait  à son  obligation , parce  qu’il  en 
» ignore  les  bornes  j il  est  toujours  tourmenté  par  les 
» scruptiles  , et  ainsi  il  cherche  souvent  sa  tranquillité 
» dans  l’excès  : et  même  dans  cette  grande  lumière  oA 
» sont  aujourd’hui  les  choses  sacrées , 1^  monde  catho- 
» lique  ne  peut  encore  abandonner  ses  préjugés.  Les 
>j  droits  de  la  liberté  , quelques  fermes  et  quelques  ceiÿ 
tains  qu’ils  soient , il  ne  les  soutient  qu’avec  crainte 
» et  incertitude.  Les  princes  , les  peuples  , les  évê- 
» ques  tous  ont  courru  la  même  route , et  comme  de 
>1  concert , ont  condamné  et  persécuté  ceux  qui , à cet 
» égard  , s’étuoioient  à dissiper  leurs  erreurs  et  à fon- 
» dre  le  nuage  qui  leur  couvroit  les  yeux.  Les  crimes 
de  schisme  et  d’erreur  qu’on  leur  objeéloit , les  me- 
a naces , et  les  foudres  d’excommunication , tous  maux 
» véritablement  à craindre , les  ont  effrayés.  Le  désir 
» ardent  de  les  éviter  ne  permettoit  pas  à la  plupart 
» d’examiner  et  de  reconnoître  si  la  crainte  de  ces 
» maux  étoît  vaine  ou  fondée. 

» J’entendis  un  jour,  continue- 1- il , un  orateur  quk 
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tîfs , et  de  plus  le  devoir  de  sujets  de  la  loi 
françoise,  nous  prescrivent  la  même  con-j 
ditite. 

Le  célèbre  Gerson  , qui  fut  appelé  dans 
le  concile  de  Constance,  le  docteur  le  plus 
recommandable  de  son  temps,  et  que  Ton  a 
surnommé  le  docteur  très-chrétien  ou  évangé- 
lique, Gerson  dit  « que  le  mépris  des  clefs 
33  ne  se  trouve'  pas  toujours  dans  ceux  qui 
))  non  seulement  n’obéissent  point  aux  seh-» 
h tences  d’excommunication,  promulguées 
» par  le  pape  ou  par  ses  ministres  , mais 
a»  qu’on  ne  doit  pas  le  juger  dans  ceux  qui 
» se  procurent  la  protection  des^ puissances 
^ séculières  contre  de  pareilles  sentences  ; 
» -car  la  loi  naturelle  dicte  de  repousser  la 


» tonnoit  gravement  en  faveur  de  la  monarchie  du 
» pontife  romain.  Voici  Fargument  dont  il  se  servoit: 
» Si  cette  monarchie,  disoit- il  , n’ëtoît  pas  fondée 
» sur  la  parole  de  Dieu  , il  seroit  incompréhensible 
» comment  tous  les  rois  auroîent  pu  s^’y  soumettre  sans 
» une  grande  force  d^armes  sur  laquelle , Thistoire  garde 
» un  profond  silence.  Mais  Le  bonhomme  ignoroit 
» que  la  force  de  la  superstition  est  plus  grande 
» que  celle  des  plus  fortes  armées  ». 

Traité  du  Gouvernement  de  FEglise  , t.  III , ch. 
y III,  sect.  VIL  p.  a88. 
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fr  force  par  la  force.  Or  il  est  certain  qu’on 
ne  doit  pas  appeler  de  pareilles  excoinmu- 
» nicaiibps  un  droit,  mais  une  force  et  une 
» violence  contre  laquelle  un  homme  libre 
a droit  de  se  pourvoir  (i)  n, 

- Ainsi  5 supposons  constant  que  le  pape 
trompé  ait  désapprouvé  la  constitution  civile 
que  la  puissance  législative  vient,  de  nous 
donner;  depuis  1682  , la  doctrine  du  clergé 
de  France  maintenue  par  toutes  les  cours 
souveraines  et  les  universités  du  royaume,  est 
que  les  jugemens  du  pape,  même  en  matière 
de  foi , ne  sont  irréformabies  qu’autant  que 
le  consentement  de  Téglise  y intervient  (2); 
qu’autant  qvie  toutes  les  églises  s’y  soumettent 
sans  réclamations  ; à plus  forte  raison  ses 
avis  et  ses  opinions  sont  encore  moins  des 
lois  irréfragables.  En  effet,  il  est  évident  que 
ses  opinions  et  ses  jugemens  mêmes  ne  doi- 
vent pas  avoir  une  autorité  plus  vaste;  car  j, 
comme  le  dit  Bossuet,  d apres  Saint-Bernard,. 
la  foi  n^est  pas  une  opii$,ïon , mais  une  certi- 
tude^' L’illustre  défenseur  du  clergé  ajoute  : 
Nous  ne  devons  pas  nous  laisser  conduire 


(i)  T.  II,  col.  413.  edît.  novis. 

[ (i)  Art..  IV.  ûe  la  Déclarât,  du  Clergé., 


) 
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par  des  raîsonnemens  ou  des  désirs  , maïs  < 
y>  nous  devons  nous  appuyer  sur  des  pro- 
» messes  certaines  et  sur  une  tradition  assu- 
» rée  ; et  s’il  ne  s’agit  que  de  souhaiter,  ou 
».  pour  mieux  dire  de  rêver,  en  qualité  d’hom- 
» mes  nous  demanderons  très  - ardemment 
))  que  l’évêque  de  Rome,  guide  d’un  si  grand 
03  troupeau,  non  seulement  ne  soit  point  sujet 
y>  à aucune  erreur,  mais  encore  à aucun  péché, 

à aucune  ignorance,  négligence,  ni  cupi- 
»*dité  (i)  ». 

Mais  puisque  Dieu  n’a  pas  interverti  l’or- 
dre pour  placer  le  premier  ministre  de  la  re- 
ligion au-dessus  des  foiblesses  humaines,  ne 
lui  attribuons  point  une  infaillibilité  que  ses 
vertus  elles- mêmes  ne  prétendent,  pas.  Saint- 
Pierre  mérita  d’être  repris  sévèrement  par  S.- 
Paul  (2);  à plus  forte  raison  ses  successeurs 
sont-ils  faillibles , sur-tout  depuis  qu’ils  ont 
une  politique  qu*ils  consultent  trop,  et  qui 
les  dirige  mal. 

Ce  n’est  pas  |a  première  fois  que  ia  cour 


^(ï)  Défense  de  la  Dëclar.  da  Clergé. 

-(z)  -Or  Céphas  étant . venu  à Antioche,  Je  lui  ré^ 
sistai^  en, face  , parce  qu’il  méritoit  d’êtrê  repris.  Epîtr 
S,  Paul  aux. Galates,  c.  i.  v.  ii. 
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de  Rome  àît  voulu  arrêter  des  révolution^ 
politiques.  Mais  jamais  ses  moyens  ne  furent 
plus  insufEsans;  jamais  elle  ne  conrrüt  plus, 
de  risque  de  compromettre  la  religion. 

Quand  le  Portugal  se  sépara  de  l’Espa-' 
gne  (i)  , Innocent  X , qui  étoit  dévoué  aux 
intérêts  de  la  cour  de  Madrid,  fît  la  guerre 
à sa  manière  au  duc  de  Bragance,  nouveavt 
roi  de  Portugal.  Il  refusa  de  donner  des  bulles 
aux  évêques  que  ce  prince  nommoif,  de 
sorte  qu’eU  idyo  il  ne  restoit  plus  qu’une 
église  dont  le  siège  fût  rempli.  Il  fallut  alors 
prendre  le  parti  auquel  on  auroit  dû  se  dé-* 
terminer  dès  le  commencement.  Les  univer* 
sités  consultées  répondirent  : ^ qu’après  les 
» poursuites  qui  avoient  été  faites,  le  pape 
» refusant  de  pourvoir  .aux  évêchés,  le  roi 
» pouvoit  assembler  son  -clergé , faire  faire 
» des  élections  canoniques  , et  prendre  des 
» évêques  du  dehors  pour  sacrer  ceux  qui 
seroient  élus  (2)  ». 


(i)  En  ï<?40.  ^ 

(z)  Ce  sont  les  paroles  mêmes  cle  M.  Févêque  de 
Comminges,  dans  le  rapport  qu’il  fît  de  cette  afFaire 
à , l’assemblée  du  clerg-é  de  France  de  i^^o.  L’arabas- 
«adeur  de  Portugal  loi  avait  communiqué  - les  con* 


XmJ 

Le  pspe  ne  se  rendit  pas  encore  tout  dé 
suite,  mais  il  n’attendit  pas  que  Tavis  des  uni- 
versités de  Portugal  fut  mis  à exécution.  Le 
clergé  de  France  s’en  mêla  j sans  entrer  dans 
la  discussion  des  droits  du  roi  de' Portugal, 
il  représenta  à Innocent  X , qiüil  devait  sç 
rendre  aux  vœux  et  aux  besoins  des  églises^ 
Une  des  principales  raisons  qu’il  allégua  en 
faveur  'des  évêques  iTommés  , a c’est  que 
» quelque  injuste , quelque  contestée  que 
» soit  la  possession  du  collateur  laïque,  le 

collateur  ecclésiastique  doit  donner  les 
» provisions  canoniques  à celui  qui  est- 
♦>  nommé,  pourvu  qu’il  ait  les  qualités  re- 
> quises,  de  peur  que  l’église  n’en  souffre. 
« 2Ve  quid  detrimenti -e^clesia  patiatur  » (i). 
La  même  assemblée  du  clergé  opposa  à In- 
nocent X l’exemple  de  Grégoire  XIII,  qui 
s’étoit  conduit  bien  différemment  dans  une 
circonstance  semblable. 


sultations  et  les  décisions.  Voyez  les  mémoires  de 
çctte  assemblée  et  le  rapport  fait  pai  M.  févêsjùe 
Tournai , â fassemblée  de 
(i)  Mémoire  du  Clergé. 

Rapport  de  M.  de  Choiseul^Praslin  , évêque  ds 
jTournai,  â l'assemblée  de  partie. 


r 
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Vingt  mille  que  Ton  donnolt  aux  eonclavîsteS  f 
ce  pape  enfin , qui  étoit  humain  et  doux  par  carac- 
tère , lorsqu’il  apprit  Tafireux  massacre  de  la 
Saint-Barthelemi , fit  tirer  le  canon  du  château 
de  Saint- Ange , et  ordonna  pour  le  soir  des  feux 
de  joie  dans  toute  la  ville.  Le  lendemain  il  se; 
rendit  à pied , accompagné  de  tous  les  cardi- 
naux, aux  églises  de  Saint-Marc  et  de  Saint-Louis^ 
pour  remercier  le  ciel  de  cet  événement.  Il  fit 
faire  un  grand  tableau  où  cette  scène  d’horreur 
est  représentée.  Dans  une  banderole  , au  haut  du 
tableau,  étoient  tracés  ces  mots,  qui  portent 
dans  l’ame  le  frémissement  de  la  douleur  et  de 
l’indignation  : Pontifex  Colignii  necem  probat: 
Le  souverain  pontife  approuve  le  meurtre 
DE  CoLiGNY  (i)  ! ...  Transportera- 1- on  à ce 
fanatique  délire  le  respect  et  l’estime  que  Gré- 
goire XIII  a mérités  d’ailleurs? 

Nous  ne  retracerons  pas  les  prétentions  de 
Grégoire  VII , et  de  plusieurs  autres  papes , sur 
la  couronne  de^  rois  (^).  Pour  peu  que  Pou 


(i)  Art  de  vérifier  les  dates , chronol.  histor.  des 
papes,  tom.  I,  pag,  338.  ’ 

{*)  Bellarmin  compte  jusqu’à  dix -huit  papes 
r depuis  Grégoire  VU,  qui  ont  entrepris  de  déposeiç 
seize  ou  dix-huit  princes , tant  rois  qu’empereurs^i 
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Henri  in  étant  passé  du  trône  3e  PologiM!^ 
ïur  celui  de  France  jt  vouloit  retenir  son  premier, 
titre  , et  regardoit  Etienne  Batthori , qui  lui  avoil 
succédé  en  Pologne  , comme  un  usurpateur. 
Cependant  ce  soi-disant  intrus  dans  la  royauté 
nomma  des  évêques , et  le  pape  , quoiqu’attaché 
à la  France , n*en  donna  pas  moins  des  bulles  à 
ceux  qui  avoient  été  promus  par  Etienne  Bat- 
thori. Cela  ne  fit  aucune  brouillerîe  entre  le  pap^  - 
et  Henri  III  (^i), 

La  juste  condescendance  de  Grégoire  , que 
ie  clergé  de  France  rappeloit  à Innocent 
étoit  une  censure  de  Topiniâtreté  avec  laquelle 
il  sacrifioit  depuis  dix  ans  les  intérêts  de  Féglise 
à des  démêlés  qui  auroient  dû  lui  être  étrangers*  '. 
De  ces  deux  papes , Pun  étoit  digne  d’éloges  j 
l’autre  méritoit  le  blâme.  Mais  la  réflexion  que 
nous  devons  en  tirer , c’est  que  ,^les  intentions 
et  les  j||tions  des  souverains  pontifes  peuvent  être 
très-r^réhensibles , quand  elles  se  trouvent  liées 
aux  combinaisons  de  la  politique  humaine. 

Ce  même  Grégoire  XIII,  qiïi  nous  pardît 
si  sage  , qui  fit  distribuer  aux  pauvres,  le  jour 
de  son  couronnement , les  quinze  .mille  écus  que 
l’on  avoit  coutume  de  jeter  au  peuple,  et  les 

* V ■■■■  ■ ''  — 

(i)  Rapport  de  M.  l’évêque  de  Tournai, 
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facile  cl*histoire  , on  suppléera  ^îlement  le* 
détails  que  nous  omettons  par  ménagement  ; 
car  nous  ne  voulons  faire  usage  de  ce  genre  de 
preuves  , qu’autant  qu’elles  renferment  d’utiles 
leçons.  Ce  que  nous  avons  rapporté  suffira  pour 
persuader  que  si  l’on  devoit  l’absolu  respect  et 
rassentimenf  aveugle  à tout  ce  que  les  papes  et 
la  cour  de  Rome  approuvent  ou  censurent , or- 
donnent ou  défendent,  on  seroit  exposé  à approu- 
ver des  contradictions,  à vénérer  dans  un  temps 
te  qui  seroit  condamné , détesté  dans  un  autre* 
iVoilà  une  de  ces  vérités  précieûses  qui  coûtent 
'des  larmes  et  des  angoisses  à ceux  qui  vont  la 
recueillir  dans  l’affligeante  Histoire  des  malheurs 
de  l’Europe.  Il  faut  donc  une  mesure  de  sou- 
mission et  de  résistance  ; elle  est  dans  l'évangile, 
dans  les  règles  primitives , qui  n’ont  pas  varié 
comme  les  intérêts  et  les  passions  des  hommes. 

se  mêlgit  aux  ' 
révolutions  des  empires , ils  peuvent  commettre 
de  grandes  fautes. . . ! On  les  juge  alors  indépen- 
damment de  leur  caractère  sacré , dont  ils  abu- 
sent. Ainsi  rhistoire , en  rendant  justice  à la  piété 
de  Pie  VI,  dira  à regret  , qu’il  fut  une  fois 

parmi  lesquels  sont  Philippe  premier  , Philippe 
le  3el,  Louis  XII,  Henri  III  et  Henri  ÏV. 

entraîné 


Lorsque  les  chefs  de  l’église 
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Entraîné  par  Tintfigue  comme  Innocent  X ^ foible 
et  égaré  comme  Grégoire  XIIL  Mais  nous  espé- 
rons qu’elle  se  contentera  de  jeter  cette  ombre 
au  milieu  de  ses  qualités  et  de  ses  vertus , et 
qu’elle  ne  flétrira  que  ceux  qui  l’ont  trompé. 
Elle  rappellera  sa  condescendance  pour  l’empe- 
reur Joseph  II , lorsque  d’une  main  hardie  , et 
sans  consulter  le  pape  ni  son  clergé,  il  retran- 
choit  et  réformoit  dans  l’église  d’Allemagne 
tout  ce  qui  lui  paroissoit  abusif  ou  inconvenable; 
pour  Catherine  II , impératrice  de  Russie , qui  fit 
en  1782  les  mêmes  opérations  que  l’assemblée 
constituante  de  France  ; enfin  sa  conduite 


(^)  Les  termes  mêmes  de  l’édit  de  l’Impératrice 
de  Russie  portent  , qu’en  vertu  de  l’autorité  sur 
l’église,  qu’elle  tient  de  Dieu,  elle  érige  la  ville  de 
^Mohilow  en  évêché  de  la  croyance  romaine  ; qu’elle 
élit  un  archevêque  , lui  donne  un  coadjuteur , et  lui 
enjoint  de  former  un  consistoire  qui  examinera  et 
jugera  sous  sa  direction  toutes  les  affaires  ecclésias- 
tiques. Elle  soumet  à sa  souveraine j uridictîon  toutes 
les  églises  catholiques  de  ses  états  et  tous  leurs 
'|)rétres  : elle  défend  à ce  nouvel  archevêque, 
nommé  par  elle  , de  recevoir  des  ordres  de  toute 
autre  autorité  que  de  la  sienne  et  du  sénat;  et  au 
clergé  romain  de  dépendre  d’aucune  puissance 
5^jçcl^sl^8tique  étrangère  ; de  lui  envoyer  de  l’ar^. 

M 
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relativement  à la  Pologne  ^ et  seize  ans  d’estîme 
acquise  par  la  modération  et  la  prudence , pré-»- 
serveront  sa  mémoire. 

gent^  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût  ; enfin  d’a-^» 
voir  aucun  rapport  de  dépendance  , sous  peine 
d^étre  juridiquement  poursuivi  pour  crime  dç 
désobéissance. 

Quant  aux  ordres  religieux^  elle  enjoint  à Tarche-j- 
Vêque  de  Mohilow  de  faire  un  tableau  de  tous  ceux 
de  son  empire,  où  seroient  notés  ceux  qui  peu- 
vent être  utiles  à la  religion  et  à Tétât,  afin  de  les 
conserver;  et  ceux  qui , vivant  pour  eux  seuls,  sont 
un  poids  inutile  à la  société  , pour  qu’on  les  ré- 
forme. Les  défenses  faites  deux  ans  auparavant  de 
laisser  entrer  dans  l’Empire  des  ecclésiastiques 
étrangers,  sont  rappelées  dans  cet  édit,  ainsi  que 
la  très-formelle  défense  de  recevoir  aucune  bulle  ou 
rescrit  de  Rome  ^ avant  qu’ils  soient  examinés  par 
les  magistrats  etapprouvésparTautorité  souveraine.  ^ 
Telle  est  la  constitution  civile  que  Catherine  Jî 
donna  au  clergé  catholique.  Tous  les  monumens 
du  temps  l’attestent.  Si  le  pape,  qui  ne  peut  pas, 
avouer  l’autorité  ecclésiastique  de  cette  princesse 
Tavoit  excommuniée  et  annullé  son  édit  impérial 
on  auroit  blâmé  son  zèle  mal  entendu  , qui  n’au-“ 
ïoit  eu  d’autre  effet  que  de  fermer  l’Empire  russe 
à la  religion  catholique.  Bien  loin  delà,  il  sanctionna 
•avec  empressement  tout  ce  que  l’impératrice  avoit 
fait.  Il  ne  s’en  tint  pas  à cet  assentiment  bien  pro-^ 


'Ceux  qui  i’ont  compromis  par  des  ôonseîîs  oü 
Hes  sollicitations  perfides , ne  manqueront  pas  dé 
lui  représenter  les  vérités  que  nous  sommes 
forcés  d’opposer  à la  calomnie  et  à Terreur  , 

^ conime  des  outragés  faits  à sa  pefsontie.  Déplo-^ 
fable  condition  des  princes  ! quels  qu’ils  soient  j 
le  mensonge  et  la  flatterie  les  assiègent.  Sont-ils 
heureux?  le  souffle  impur  de  ces  insectes  atta- 
chés aux  trônes  corrompt  leur  bonheur.  S’illeuc 
survient  des  peines , ils  les  enveniment  par  les 
interprétations.  On  diroit  qu’ils  né  sont  placés 
près  d’eux  que  pour  leur  ravir  les  jouissances: 
pures  et  aiguiser  les  traits  de  la  douleur.  Ce  sonÊ 
pourtant  leurs  amis  ! c’est  de  leur  bouche  qu’ilsî 
veulent  erltendre  la.  vérité  ! ils  ne  voient  que  pai: 
leurs  yeux  ! Noüs  espérons  qu’averti  par  Texpé- 
rience  , le  saint  - père  n’ajoutera  pas  foi  à leurs 
inculpations  bdieuSes  ; ils  ne  le  forceront  plus  à 
Sortir  de  son  caractère  et  de  ses  principes.  Ils  le 

honcé  *,  il  lui  députa  un  nonce  pour  la  remercier 
de  la  faveur  singulière  et  de  la  protection  auguste 
qu’elle  accordoit  à la  religion  catholique. 

Toute  l’Europe  loua  le  vrai  zèle  du  pape.  SI 
Ton  compareT^opériiti on  de  l’impératrice  et  celle 
de  l’assemblée  nationale  de  France  , ce  n’est  ni 
dans  le  fond  ni  dans  les  tenues  que  l’on  trouvera 
de  la  différence. 


^troïïiper oient  cruellement  encore  !...  Il  se  pïa^ 
cera  au  milieu  du  mouvement  oii  nous  nous 
sommes  trouvés;  il  pesera  les  circonstances, 
les  besoins  et  les  dangers  de  Téglise  de  France; 
car  on  ne  peut  bien  juger  que  de  ce  point  de  vue. 
Le  dépositaire  de  la  doctrine  consultera  celle  de 
la  charité.  Bile  est  patiente, . , elle  est  douce.,., 
£lle  rdest  point  ambitieuse, , , elle  ne  cherche 
point  ses  propres  interets,  . . elle  se  rejouit  de 
da  vérité,  , . elle  ne  pense  point  le  mal  (i). . . U 
opposera  ces  divines  maximes  -à  ceux  qui  vou- 
•droient  Taliéner  de  nous,  cc  Celui  qui  aime  la 
vérité  5 dit  Saint- Augustin  , ne  doit  point  crain- 
dre  les  censeurs.  Si  un  ennemi  Tinsulte  , il  le 
supporte  ; mais  il  doit  écouter  un  ami  qui 
> rinstruit  (2)  33. 

C’étoit  aussi  la  doctrine  de  Saint- Grégoire  le 
Grand , comme  on  le  voit  sur-tout  par  la  lettre 
-qu’il  écrivit!  un  évêque  de  Salonique  : ce  Puisque?’, 
>3  grâces  à Dieu,  lui  disoit- il , Pépiscopat  est  un, 
33  si  nous  taisons  ce  qui  est  à corriger  en  nous, 
33  nous  faisons  une  grande  faute.  Votre  fraternité 
:>3  a trouvé  mauvais  que  je  Taie  reprise  au  sujet 
33. des  festins,  tandis  que  moi,  qui  suis  au  dessus 


fï)  Epitre  de  Saint-Paul  aux  Çorintli.  c.  i3. 
(2}  L.  II,  de  Trinit.  prœm.  tom.  VIH,  p.  77?* 
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de  vous  , iron  par  les  mérites  , maïs  par 

place  que  j’occupe,  suis  toujours  prêt  de  ma 
o>  laisser  reprendre  et  corriger  par  tous  e^ 
M j’estime  celui-là  seul  mon  ami,  par  la  languq 
>5  duquel  j’efface  les  taches  de  mon  esprit , avant 
'>y  le  jour  du  grand  jugement  (i)  3>. 

Or  c’est  parce  que  l’épiscopat  est  un  , qu« 
nous  sommes  tous  obligés  de'  venir  au  secours^ 
de  la  religion.  C’est  parce  que  l’épiscopat  est  un 
et  qu’il  est  nécessaire  qu’il  soit  respecté  , que^ 
nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  que  le 
premier  des  évêques  jouisse  de  là'confiance  et 
des  respects  de  tous  les  enfans  de  l’église.  Mais 
il  faut  pour  cela  qu’il  revête  l’esprit  de  douceur 
et  "de  condescendance  , dont  Jésus  Christ  nous 
a donné  l’exemple , et  qu’il  ne  perde  pas  de 
vue , que  sa  mission , ainsi  que  la  nôtre , est  de' 
gagner  des  âmes.  Il  faut  renoncer  absolument 
à tout  autre  système  que  celui  de  l’évangile  c 
Fideliter  loquer  quia  fideliter  amo  , disoit 
Saint-BernarcLau  pape  Innocent  II,  en  lui  fai- 
sant les  plus  graves  reproches.  Le  même  senti- 
ment nous  commande  la  sincérité  courageuse 
qui  ne  craint  pas  de  déplaire , pour  servir. . 

Le'  droit  public  de  tous  les  Etats  catholique^ 

n - 

(ï)  L-II,  indict.  X,  episU.Sy;  aliàs  5 a*. 
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0e  TEurope  ne^  permet  plus  à la  ôôur  de  Rome 
ces  rescrits , par  lesquels  elle  essayoit  d’arrêter 
ou  de  balancer  les  puissances  souveraines  ; depuis 
le  quinzième  siècle  sur-tout , que  le  parlement 
de  Languedoc  ordonna  à l’arclievêque  de  Tou- 
louse de  révoquer  l’exécution  des  monitoires 
obtenus  en  cour  de  Rome , sous  prétexte  qu’ils 
n’avoient  pas  l’approbation  des  magistrats  ; quid 
jprœcedere  dçbehat  permissio  curiœ  : c’est 
jurisprudence  des  tribunaux  français. 

‘ Il  existe  une  lettre  de  Louis  XI , datée  du 
8 janvier  1475  , par  laquelle  il  commet  le  sire 
de  Gau  cour  pour  examiner  toutes  les  lettres 
closes  ou  patentes  , bulles  ou  autres  écritures 
venant  de  la  cour  de  Rome,  ce  Et  au  cas , lui 
33  mande -t-il , qu’en  trouverez  aucunes  qui  fussent 
33  préjudiciables  à nous  et  à ladite  église  gallicane, 
93  prenez-les , retenez-les  par  devers  vous  , et  les 
33  porteurs  arrêtez  et  constituez  prisonniers , si 
93  vous  voyez  que  la  matière  y soit  sujette  (i)  35. 
Le  même  prince  témoigne  ailleurs  être  dans  la 
résolution  d’établir  dans  plusieurs  autres  villes 
de  semblables  commissaires  avec  les  mêmes  fonc*» 
lions,  ■ - 


Preuves  des  libertés,  pag  490. 


De  fautorité  du  pape,  t.  IV , p.  29Q. 
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Les  rois  d’Angleterre  I eurent  aussi  des  pré- 
posés dans  leurs  ports , pour  examiner  les  bulles 
qui  viendroient  de  Rome , avant  qu’elles  péné- 
trassent dans  rintérieur  (i). 

En  Espagne , on  porte  ces  pièces  au  conseil 
du  roi.  Là,  elles  sont  examinées , et  si  on  ne  juge 
pas  convenable  de  les  publier , elles  tombent 
dans  Toubli.  Il  en  est  de  même  à Venise.  A’ 
Naples,  il  faut  Yexequatur  regîum.  En  Sardai- 
gne 5 le  code  Victorien  contient  des  lois  très- 
expresses  sur  ce  sujet  ; il  y en  a même  de  parti- 
culières pour  le  duché  de  Savoie  , qui  sont 
sévères.  Il  est  défendu , sous  des  peines  graves , 
de  faire  ou  laisser  exécuter  , sans  une  permission 
expresse  du  sénat,  aucunes  bulles,  brefs,  lettres, 
provisions  , mandats , soit  qu’ils  viennent  de^ 
la  cour  de  Rome  ou  de  quelque  autre  cour 
ecclésiastique  étrangère.  Cette  police  a été 
maintenue  par  des  arrêts  éclatans.  On  y 
supprima,  en  1719,  le  mandement  de  Tévêque 
de  Bellay , et  on  punit  un  jésuite , parce  qu’ils 
avoient  soutenu  que  les  constitutions  du  pape 
• faisoient  loi  dans  l’église  , quoiqu’elles  n’eussent 
point  été  publiées  dans  les  formes-  requises , 
c’est-à-dire,  avec  la  permission  du  sénat, 

- (i)  Stoçmans  vpag*  8ï,  "o? 


/ 
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Les  rois  de  France , avant  le  temps  où  nousi 
avons  commencé  à prendre  la  jurisprudence  des 
parlemens , et  les  lois  du  royaume  depuis  cette 
époque  , ont  maintenu  ce  droit  essentiel  de  la 
surveillance  des  souverains  et  des  magistrats. 
Nous'  en  avons  eu  de  frappans  exemples  à la 
fin  du  siècle  dernier , à l’occasion  des  difFérens 
d’innocent  XI  avec  la  cour.  C’est  donc  une 
maxime  incontestable  du  droit  public  de  l’Eu- 
rope catholique,  que  tous  les  rescrits  de  Rome 
sont  soumis  à l’examen , avant  d’être  publiés , elf 
qu’ils  ne  peuvent  avoir  leur  exécution  en  France, 
que  sur  les  lettres  patentes  du  roi , confirmées 
par  les  tribunaux.  Ces  formes  sont  commandées 
par  l’intérêt  de  l’ordre  et  de  la  paix  ; elles  sont 
nécessaires  aussi  pour  le  respect  qui  doit  être 
rendu  à tout  ce  qui  émane  du  chef  de  l’église. 

D’après  cela , peut-on  se  laisser  persuader  que 
le  successeur  de  Saint-Pierre  donnera  le  scan- 
daleux exemple'  de  l’infraction  d’une  loi  aussi 
positive  , pour  faire  circuler  frauduleusement  des 
rescrits  qui , n’ayant  aucun  caractère  d’authenti- 
cité , peuvent  être  altérés  et  même  convertis  en 
libelles  par  les  ennemis  de  sa  gloire  et  de  la 
religion  ? Quels  moyens  plus  faciles  et  plus  sûrs 
pourroient-ils  trouver  pour  imprimer  à l’une  et  à 
l’autre  une  tache  profot^le  ? Op  peut  se 
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surprendre  en  matière  d’opinion  ; Famé  peut  sf© 
laisser  prévenir  ; Fhomme  droit  est  souvent  con- 
fiant aux  dépens  de  la  prudence.  Mais  quand  il 
. s’agit  d une  démarche  de  la  plus  haute  impor- 
tance 5 quand  on  risque  de  compromettre  ses  plus 
grands  intérêts  , lorsqu’on  doit  parler  au  nom  de 
Dieu  5 un  pape  aussi  sage , aussi  vertueux  que  Fa 
été  Pie  VI  jusqu’ici , lors  même  qu’il  seroit  abusé 
sur  les  motifs  de  ceux  qui  le  solliciteroient , ne 
leur  abandonneroit  pas  deux  brefs , dont  l’effet 
nécessaire  seroit  d’augmenter  le  trouble  dans  un 
empire  agité  , et  qui  ne  pourroit  pas  en  produire 
d’autres.  Il  n’emploieroit  pas  des  termes  injurieux 
à la  nation  française , qui  ne  peuvent  que  l’aigrir  , 
et  qui  ne  conviennent  ni  à son  caractère  ni  à la 
reconnoissance  que  le  saint-siège  doit  à sa  bien- 
faitrice. 

Le  pape  est  le  père  commun  des  fidèles. 
Quand  nous  serions  dans  l’erreur,  quand  nous 
serions  répréhensibles  , ses  devoirs  , ses  senti- 
mens  lui  auroient  inspiré  des  moyens  de  per- 
suasion et  de  douceur.  Un  père  n’est -il  donc 
que  sévère  ? Quand  la  nécessité  rigoureuse  le 
contraint  de  l’être , ne  retrouve-t-on  pas  en  lui 
la  tendresse , la  bonté  ? Si  la  [dissention  se  met 
dans  sa  famille , il  en  est  le  pacificateur  ; i] 
joint  l’autorité  à k justice,  le  sentiment  à la 
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-taîsoi'i  ; et  s*il  est  bon  père , si  c’est  rintèret 
€Îe  la  famille  qui  le  guide , les  querelles  expirent 
à ses  pieds.  Si  Ton  ajoute  à ces  considérations 
les  devoirs  de  la  charité  évangélique  , il  n’est 
plus  permis  de  regarder  les  deux  brefs  qu’ont  si 
profusément  répandus  l’esprit  de  discorde  et 
l’avidité  de  ceux  qui  les  ont  fait  circuler  par  spé^ 
culation  , comme  l’ouvrage  du  chef  de  l’église  do. 
Jésus- Christ. 

' Que  seroit  - ce  si  Ton  entreprenoit  de  les 
difcuter  ....  ? On  verroit  'que  le  pape  se  seroit 
ravi  le  droit  d’être  arbitre , d’être  même  con- 
.c.ili:iteur.  On  trouveroit  jusqu’à  des  principes 
proscrits  par  l’évangile  ; car  il  y est  dit  que  l’on 
peut  être  contraint  par  la  force , cogendï  ^ à 
cbsen^er  les  lois  de  l’église  , tandis  que  Jésus- 
Christ  a ordonné  à ses  apôtres  de  se  retirer  tran- 
quillement 5 quand  on  refuseroit  d’écouter  la  foi 
qu’ils  prêcheroient  ! .. . Enfin  on  seroit  blessé 
par  des  inepties , comme  quand  un  des  soi  disant 
fcrefs  allègue  en  preuve  de  ce  que  l’homme  en 
société  n’a  pas  droit  à la  liberté  civile , qu’Adam 
rie  fut  pas  libre  de  manger  de  tous  les  fruits  du 
paradis  terrestre.  Mais  c’est  trop  fixer  l’attention 
sur  ces  deux  écrits , qu’il  faudroit  plutôt  oublier 
que  combattre  , quand  'il  seroit  possible  qu’ils 
.'aient  été  surpris  au  pape.  Les  Français  n’ont  pas 
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Hesoîn  de  tant  de  preuves;  le  respect  et  TattaclieM 
ment  qu’ils  ont  pour  sa  personne  sacrée  le  défan-^ 
dront  contre  la  calomnie  et  même  contre  les  torts 
que  de  perfides  conseillers  voudroient  lui  donner. 

L’intérêt  de  la  tranquillité  publique  qui  a fait 
prendre  de  sages  mesures  contre  les  bulles,  brefs 
et  monitoires , en  a exigé  à plus  forte  raison 
^ contre  les  censures  et  les  excommunications  des 
papes.  Le  faux  zèle  est  toujours  prêt  à s’irriter. 
Des  apôtres  eux-mêmes,  pour  un  refus,  vou^ 
loient  faire  descendre  le  feu  du  ciel  sur  Samarie. 
Jésus  Christ  les  reprit  ; mais  puisque  les  répri- 
mandes de  Jésus-Christ  ncvsuffisent  pas,  les  lois, 
qui  sont  la  providence  humaine , se  sont  pour- 
vues d’un  frein.  11  y a eu  tant  d’excommunications 
lancées*  pour  des  motifs  que  l’on  ne  peut  justi- 
fier , quelquefois  même  de  ridicule  , qu’il  a fallu 
des  règles  pour  que  l’on  n’abusât  pas  de  ces 
armes  spirituelles.  Quand  Boniface  VIII  excoip- 
munia  Philippe  le  Bel , et  mit  son  royaume  en 
interdit,  tous  les  Français  réunis  s’opposèrent  à 
cette  entreprise.  Les  prétentions  du  pape  furent 
traitées  de  folles  ^ et  la  bulle  fut  brûlée  solem-^ 
nellement.  Il  y eut  plus  de  sept  cents  acte^ 
d’adhésion  à la  protestation  du  roi  (i). 


(t)  Prçuves  des  libertés. 
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Lorsque  Benoît  XIII  censura  Charles  VI  ^ 
parlement  de  Paris  condamna  sa  bulle  à être*  ‘ 
lacérée , par  arrêt  de  Tan  i^oS , et  l’arrêt  fut 
exécuté.  ' 

. Alexandre  VI  avoit  défendu  , sous  peine  dé* 
censures  , au  roi  Charles^  VIII  de  songer’  au^ 
voyage  d’Italie  ; ce  qui  ne  l’empêcha  pas  de  l’exé- 
cuter. Et  pourtant  il  vivoit  pieusement , dit 
Comines  (i). 

Jules  II  ayant  lancé  une  excommivnicatioit’ 
contre  Louis  XII , ce  prince  assembla , en  lyio 
un  concile  national  à Tours  (^)  5 qui  censura  les 
censures  de  Jules , et  décida , ce  que  non  seu- 
» lement  un  prince  , pour  la  défense  de  ses  Etats 
»et  pour  la  protection  de  ses  sujets  et  de  ses 
» alliés,  peut  prendre  les  armes  contre- les  usur- 
sy  pations  des  papes , mais  aussi  se  soustraire  2 
3:»  son  obéissance  >?.. 

. -Lorsque  Sixte  V eut  excommunié  et  dégradé 
fc  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé , le  par- 
lement fit  des  remontrances  au  roi , pour  lui  faire 
comprendre  que  cette  bulle  ne  méritoit  qùe  dc^ 

(i)  L.  8,  c. 

' Selon  l’art  de  vérifier  les  dates,  ce  concile 
n’auroit  pu  être  tenu  qu’en  iSia  ou  iSi3.  Voye:^ 
pour  les  faits , art.  Jules  II,  la  chronolog.  hist.  de^ 
conciles  et  des  rois  de  France...  Me^rai... 
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ètiépris , puisque  le  pape  s’attribuent  un  droit  qui 
îie  lui  appartenoit  point  (i>  Mais  c’est  princi- 
palement au  sujet  des  entreprises  des  pape*  con- 
tre Henri  IV , que  les  parlemens  montrèrent  de 
îa  fermeté.  Ils  firent  brûler  les  bulles , et  défen- 
dirent 5 sous  peine  de  ièze-majesté , à tous  pré- 
lats, vicaires' et  autres  ecclésiastiques , d’en  pu- 
blier aucune  copie  , et  à toutes  personnes  d’y 
obéir,  d’en  conserver  même;  ils  ordonnèrent 
gue  le  nonce  qui  les  publieroit,  seroit  pris  au 
corps  et  mis  en  prison  (2).  L’assemblée  du 
clergé  elle-même,  tenue  à Mantes  et  à Cfiartres, 
lîe  témoigna  pas  moins  de  vigueur.  Elle  déclara 
la  bulle  du  pape  nulle  ^ injuste  ^ non  obligatoire^ 
pour  laquelle  nul  ne  doit  s’excuser  de  rendre 
lionneur,^  service  et  obéissance  (3).  En  raison , 
^ar  il  faut  toujours  en  revenir/là  , toutes  ces 
censures  furent  des  attentats  contre  les  princes 
,:Çt  la  tranquillité  des  peuples.  L’évangile  les  con- 
j^amne  comme  tels , et  la  religion , qui  s’y  trouve 
(Compromise , les  désavoue. 

, Si  Saint  - Louis  ne  fut  pas  formellement  ex- 

ifc—  ...  - 

4(1)  Journal  de  Henri  III  , pag.  79. 

Recueil  de  choses  mémoj.^  psg*  fii^* 

'{2)  Preuves  des  libertés  de  l’église  gaU,,  p,  97, 

^8  , ii5. 

(3)  Idm,  page  106» 
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tottimüdîé  5 plusieurs  de  ses  évêques  Ten 
aèrent , et  Grégoire  IX  , ainsi  que  nous  Tavong 
!dit  plus  haut , lui  envoya  copie  d^une  excommu^* 
liication  fulminée  par  lionorius  III  Contre  ce  qu’il 
appeloit  des  entrep»rises  setnblablës  à celles  dii 
saint  roi.  Le  jeune  priricô  ne  fit  pas  attention  à 
ces  menaces  audacieuses^  < 


C’est  celui  de  nos  rois  qui  a le  pliis  aimé  et 
honoré  la  religion , et  c’est  celui  de  tous  qui 
s’est  le  plus  fortement  opposé  aux  attentats  dé 
îa  cour  de  Rome  et  du  Clergéà  ' 

On  ne  s’en  étoit  pas  tenu  aux  menaces  envers 
l’empereur  Frédéric  II  : Innocent  IV  scandalL 
soit  l’Europe  par  ses  excommunications  et  ses 
croisades  contre  luîi  DetiX  légats  parcouroient 
la  Sicile,  faisant  lire  au  prône  un  bref,  par 
lequel  ce  pape  exhonoit  les  peuples  à se  faire 
ioldats  de  Jésus-Christ  y et  à prendre  les  armes 
contre  un  nouveau  Néron,  Il  prononça  la  dépo-^ 
sition  du  premier  souverain  de  l’Europe  , sur  déi 
accusations  absurdes  et  qui  s" entre  - détrui-^ 
soient  (i)  , et  défendit  à ses  sujets  de  lui  obéir 
sous  peine  d’ctre  excommuniés  ipso  facto. 


(i)‘  Art  de  vérifier  les  dates  , clirônolog.  des 
papes* 

Jdern  ^ chronolog*  des  conciles^  > 
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S.ûnt  - Louis  tenta  inutilement  d’arrêter  tes 

excès.  Il  partit  de  la  conférence  de  Clugny  , 
comme  le  dit  un  de  nos  meilleurs  historiens  mo- 
dernes 3 bien  convaincu  que  Vott  peut  se  dire.- 
à la  place  de  Jésus-Christ  sur  la  terres  et  ut- 
lui' guère  ressembler  (i).  ‘ ' ■ ' 

Tant  d’orgueil  et  d’injustices  révoltèrent  les 
Français , moins  patiens  que  leur  roi.  Sous  uri'^ 
autre  prince , le  schisme  eût  probablement  été* 
consornmé*  La  noblesse  s’assembla  : « on  se 
53  réunit  3 on  signa  même  une  confédératiott 
53  contre  les  entreprises  de  la  coür  de  Rome.j 
On  en  vint  jusqu’à  mettre  en  question  si  oa 
53  devoit  reconnoitre  pour  successeur  de  Saint- 
33  Pierre  ^ un  pontife  qui  tenoit  une  conduite  si 
33  opposée  à celle  de  cet  apôtre  (i)  >3, 

Mais  puisque  l’improbation  de  Saint-Louis  est 
la  plus  imposante  censure  de  tous  les  excès  do 
ce  genre , c’est  dans  les  lettres  qu’il  écrivoit 
d’Afrique  à Innocent  IV,  et  à ses  officiers,  qu’il 
faut  chercher  l’accord  de  son  respect  et  de  sa 
fermeté.  Car  s’il  recommande  à ceux-ci  de  res- 


(i)  Histoire  de  Saint-Louis,  composée  pour  le 
grand  dauphin  , petit-fils  de  Louis  XIV  , t. 
pag.  449. 

discours  sur  riilst.  de  France, 
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pecter  le  saint-siège,  de  ne  pas  rirriter  par  AeÉ 
imprudences , « et  de  ne  disputer  à Téglise 
aucuns  des  droits  quelle  tient  de  Jésus-Christ  ; 
•5  il  représente  au  premier  qu’il  est  résolu  de 
4^  Tarrcter  toutes  les  fois  qu’il  se  permettra  quel-* 
«3  que  entreprise  contre  d’autorité  royale;  et  il 
33  met  au  nombre  de  ces  entreprises  , ces  excom- 
93  munications  et  ces  interdits  qui  jetoient  alors 
?3  V effroi  dans  toutes  les  consciences  (i)  33. 

Si  les  entreprises  côntre  la  souveraineté  des 
rois  méritoient d’être  réprimées,  des^ttentats con- 
tre la  souveraineté  des  nations  et  la  tranquillité 
publique  ne  méritent  pas  une  moindre  sévérité. 
Nous  n’aurons  pas  occasion  de  l’exercer  ; mais 
le  meilleur  préservatif  et  le  premier  remède , c’est 
d’apprendre  à discerner  l’autorité  légitime , des 
prétentions  révoltantes  d’un  système  faux , et 
condamné. 

Combien  sont  justes  les  réflexions  que  fait 
à ce  sujet  un  historien  décrié  pour  ses  principes, 
mais  qui  réunit  quelquefois  la  vérité  des  faits  et 
de  l’observation , la  dignité  de  la  pensée  et  une 
belle  expression.  On  ne  l’accusera  pas  d’être  l’en- 
nemi du  clergé , ni  de  la  religion.  Il  flatte  sou- 
vent l’un , et  respecte  toujours  l’autre. 

; (i)  2 3«nnc  discours  surl’hist.  de  France,  p.45o,  t.  ig. 
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Vc  Que  Ton  me  permette  ici,  dit-il,  une  ré-* 
flexion  qui  va  prouver  aux  ‘princes , ce  que* 
w je  leur  ai  tant  répété , combien  il  leur  importe 
M 3,"^ éclairer  les  nations  dont  ils  sont  les  chefs  A 
. 33  Sur  le  fond  de  la  question , la  Raison  / la- 
>3  justice  5 la  religion  même  proscriVoient  la  pré- 
3i>  tention  des  papes  ; mais , ce  que  Ton  n’a  peut- 
être  point  encore  assez  observé  , cette  puis- 
ai sance  pontificale,  qui  réclamoit  des  droits  tem- 
33porelsfque  Dieu  ne  lui  avoit  jamais  donnés, 
33  et  qui  dès-là  ne  pouvoit  les  défendre  qu’avec 
3ô  les  mêmes  armes  dont  les  souverains  se  servent 
33  pour  maintenir  leurs  propriétés  respectives^ 
33  cette  puissance,  dis- je,  n’en  avoit  aucunes  à sa. 
3^  disposition.  Un  évêque  luttoit  par  des  anathê^ 
33  mes  contre  des  princes  qui  comrnandoient  à 
33  des  armées,  et  il  lutta  pendant  des  siècles  en-' 
33  tiers,  et  il  fit  répandre  des  flots  de  sang,  et' 
33  les  peuples  furent  malheureux , parce  que 
homme  qui  îi'étoït  essentiellement  que  le 
33  ministre  de  la  charité  de  JésuS'Christ , oublia 
33  quil  étoit  pasteur , et  voulut  être  prince.  Quel 
^ 33  usage  la  cour  de  Rome  eût-elle  jamais  pu  faire 
33  de  cette  prétention  chimérique  , si  l’erreur 
.33  générale  n eût  également  dénaturé  , et  la  puis- 
33  sance  du  pontife , et  les  effets  des  seules  armes 
?3  que  Jésus-Christ  lui  ait  confiées  ? Ces  armei 
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püï'eittônt  spirituelles  , Ces  censures  qui  ne 
peuvent  lier  que  des  coupables , et  ne  les  lient 
qu^en  les  excluant  des  grâces  du  Sauveur , les 
si  craindrions-nous  aiijourd’hui , si  en  pareil  cas 
>>  le  pontift  osoit  encore  en  faire  usage?  Non, 
ij  Rome  le  sait , et  ne  les  risquera  plus.  Sommes- 
>;>  nous  moins  catholiques  qu’on  ne  le  fut  du 
temps  de  Saint-Louis  ? Sur  cette  question , le 
>>  clergé  de  Rome  et  celui  de  France  nous  feront 
la  même  réponse  : Nous  sommes  mieux  ias- 
truitSy  et  V évangile  est  mieux  connu  (i)  33. 

. Ce  sont  ces  excès  dont  ont  profité  depuis 
quelques  siècles  tous  ceux  qui  ont  abandonné 
le  s€in  de  l’église,  et  comme  il  sont  de  na- 
ture à être  saisis  par  tout  le^  monde , les  consé- 
quences en  sont  plus  dangereuses  aujourd’hui 
que  jamais  ; l’impiété  , l’irréligion  se  sont  armées 
de  tous  ces  reproches  ; il  est  temps  de  leur  ôter 
jusqu’aux  prétextes.  , . 

- (i)  Moreau  , aaème  discours  sur  Fhist.  de  France  , 
t.  19  , p.  354. 

Nous  engageons  à lire  ce  discours  entier  , ou 
Fauteur  a développé  avec  une  grande  sagacité  les 
prétentions  de  la  cour  d*e-Rome  à cette  époque  , 
"ses  entreprises,  celles  des  évêques,  qui  cherchèrent 
à contrarier  les  vues  si  sages  de  Saint-Louis,  et  qui, 
ne  pouvant  en  venir  à bout , essayèrent  de  soulever 
les  provinces  contre  lui. 
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Ceux  qui  ont  médité  Thistoire,  savent  que 
la  barbarie  , l’ignorance  , et  le  temps  altèrent 
tout.  Ils  savent  que  les  passions  qui  se  sont  si 
cruellement  jouées  de  la  foiblesse  humaine  , les 
querelles  des  princes , le  choc  des  empires , 
l’ambition  qui  corromproit  le  ciel  même,  si  elle 
pouvoit  y entrer , ont  beaucoup  influé  sur  l’église; 
que  chacune  de  ces  causes  a concouru  à sa  déca- 
dence , et  ils  regardent  comme  une  injustice  de 
reprocher  au  seul  clergé,  ce  qui  appartient  aussi 
aux  vices  et  aux  erreurs  de  chaque  siècle.  Mais 
l’indulgence  du  vrai  philosophe  n’est  pas , et  ne 
peut  pas  être  l’opinion  publique.  Celle-ci  ne  voit 
que  les  principes  et  les  abus  ; que  les  entreprises 
de  la  cour  de  Rome  et  les  préceptes  de  Jésus- 
Christ  , et  les  exemples  des  apôtres  ; que  l’évan- 
gile enfin  et  les  fausses  décrétales.  Il  faut  con- 
venir que  le  contraste  est  étrange  l Çette  doctrine 
perverse  des  décrétales , mise  à la  place  de  la 
vraie , a causé  presque  tous  les  maux  de  l’église, 
toutes  ses  pertes,  et  lui  en  laisse  peut-être  encore 
à craindre,  si  le  saint- siège  ne  les  prévient  pas  par 
^ un  zèle  pur,  et  sur-tout  par  la  charité.  Dans  cette 
position , que  pouvoit-il  arriver  de  plus  heureux, 
que  de  rappeler  les  règles  , que  d’ôter  du  champ 
de  l’église  gallicane  toutes  les  pierres  de  scan- 
dale qui  révoltoient  la  nation  ? Si  le  bien  est 
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fait  5 il  ne  faut  pas  être  si  difficiles  sur  les  înstfii? 
mens  qui  font  opéré*  Il  est  honteux  que  ce? 
soit  une  conquête  de  la  puissance  législative  suf* 
les  ministres  de  la  religion.  Ori  va  avoir  une 
raison  de  plus  poiir  répéter  que  le  clergé  na 
jamais  pu  être  contenu  dans  les  canons  que  par 
la  force  , et  Timpie  en  abusera  encore  1 Est-ce 
donc  un  empire  que  nous  nous  disputons  ? Les 
évêques  vacans  ne  peuvent  regretter  que  Tocca- 
sion  d^exercer.  leur  zèle;  car  ni  les  richesses, 
ni  les  honneurs , ni  Tinfluence  dans  le  gouver- 
ment  ne  sont  plus  Tapanage  de  Tépiscopat.  Mais 
si  c’est  Tamour  de  la  religion  et  des  hommes 
qui  nous  animé , édifions  - les  par  la  charité  , 
adoucissons  les  maux  de  notre  patrie,  contribuons 
à établir  Tempire  de  l’ordre  et  de  la  loi.  S’il  reste 
des  imperfections  dans  la  constitution,  nôtre, 
accord  les  effacera*  N’est-ce  pas  avec  leur  im^ 
parfaite  raison  que  les  humains  opèrent  ? Quel 
est  l’homme  assez  présomptueux  pour  exiger 
aucun  genre  de  perfection , lorsque  sa  conscience 
lui  atteste,  et  lés  bornes  de  ses  propres  lumières, 
et  les  entraves  de  ses  passions  ! On  veut  que 
dans  la  lutte  de  tous  les  intérêts , de  toutes  les 
intrigues,  l’immertse  travail  de  la  législation  d’un 
grand  empire  ‘ait  les  belles  proportions  et  h 
régularité  dun  ouvrage  médité  dans  le  silenc^^, 
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et  exécuté  dans  le  calme  ! Laissons  ces  reproclie# 
à rimpéritie,  qui  ne  connoît  ni  Thomme ’in^ 
teilectuel,  ni,  Thomme  moral.  Ce  n’est  pas  par 
de  seniblables  plaintes  que  les  victimes  de  la 
révolution  doivent  se  consoler j elles  entachent 
leur  raison  , et  feroient  suspecter  leur  bonne 
foi. 

Français,  un  même  devoir  nous  est  imposé. 
Nous  pouvons,  tous  contribuer  au  bonheur  de 
notrè  pays,  réparer  les  maux  de  Tancien  régime, 
et  ceux  qu’a  entraînés  TQrganisatîon  du  nouveau^ 
Mais  il  n’y  a qu’un  moyen , c’est  la  paix.  Faisons- 
lui  le  sacrifice  de  nos  ressentimens.  Si  nous  la 
rappelons  , le  temps  et  l’expérience  corrigeront 
ce  qui  aura  besoin  de  l’être.  Sans  elle  le  ma^ 
croîtra,  et  la  vengeance  elle-même  paieroit  trop 
cher  les  larmes  qu’elle,  auroit  fait  verser.  Qui 
pourroit  se  refuser  à la  paix  ? Seroit  - ce  ceux 
qui  se  sont  opposés  à la  constitution  , qui  l’ont 
combattue  ou  décriée?  Mais  la  résistance  pro- 
voque aussi  la  résistance  , et  lorsqu’il  est  ques- 
tion du  sort  de  tous , n’es.t-ce  pas  à la  pluralité 
qu’appartient  le  droit  naturel  de  la  décision  ? Si 
c’est  un  tourment  de  se  haïr , ah  ! pour  notre 
propre  repos , précipitons  dans  l’abîme  du  passé 
jusqu’au  souvenir  de  nos  divisions  ; compensons 
tiQS  erreurs  , sans  calcul , sans  discussions , et 
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roit  de  confirmer  les  évéques,  le  pouvoir  législa- 
a donc  Ëfit  que  rappeler  les  canpns  qui  n’avoient 


renouons  la  cnatne,  trop  long -temps  rompue 
de  la  frâternité.  Nous, sur-  tout, ministres  du  Dietï 
de  paix , n’oublions  pas  que  la  foi , sans  la  cha- 
rité 5 n’est  qu’un  vain  mot  : que  la  charité , selon 
S,  Paul  ^ est  une  vertu  plus  grande  que  la  fou 
La  paix  doit  reposer  dans  le  coeur  des  prêtres  ; 
elle  doit  toujours  être  sur  leurs  lèvres. 

• Il  n’est  point  d’objection  qui  ne  soit  résolue 
par  les  principes  et  par  les.  faits  que  nous  venons 
d’exposer.  Puisque  la  souveraine  autorité  a de  droit 
naturel  le  pouvoir  de  faire  toutes  les  lois  néces- 
saires au  bon  ordre  et  au  bien  public , jusqu’à  ce 
que  la  loi  naturelle  ou  la  loi  divine  ne  l’ai^réîe, 
la  puissance  législative  constituante  a pu  faire  tout 
ce  qu’elle  a fait.  Puisque  tous  les  pouvoirs  que 
Jésus-Christ  a laissés  à son  église  restent  entiers  , 
que  ses  dogmes  et  sa  hiérarchie  sont  intacts , l’as- 
semblée nationale  n’a  touché  qu’à  un  ordre  de 
choses  variable.  Puisque  les  canons  , la  raison  , et 
l’équité  veulent  que  chaque  église  choisisse  les 
pasteurs  qui  doivent  la  diriger  dans  la  science  et 
l’application  des  préceptes  évangéliques,  lui  dis- 
tribuer le  bienfait  des  sacremens  , et  lui  servir , 
pour  ainsi  dire,  d’intemédiaire  entre  Dieu  ; puisque 
c’est  au  métropoliuin  que  les  canons  attribuent 
le  droit  de  confirmer  les  évêques, 
tifn 
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pu  lire  abolis, €t  qui  n’avoient  été  violés  que  parce 
que  ceux,  qui  étoient  chargés  de  les  faire  obser- 
ver, les  avoient  trahis.  Non  seulement  il  a exercé 
son  droit , mais  il  a rempli  une  sainte  obligation. 
Puisque  le  pape  est  reconnu  pour  chef  de  l’église  , 
pour  le  centre  de  l’unité  catholique , et  que  la 
constitution  française  nous  enjoint  de  lui  deman- 
der et  d’adhérer  à sa  communion  , le  saint-siège 
est  pour  l’église  de  Franco  ce  qu’il  fut  pour  l’é- 
glise d’Orient  et  celle  d’Afrique.  La  France  a 
solemnellement  proclamé  sa  catholicité. 

Puisque  la  religion  étoit  obscurcie  par  un  grand 
nombre  d’abus  qu’elle  condamnoit  , mais  que  les 
circonstances  et  la  force  de  la  résistance  ne  lui 
avoient  pas  permis  de  réprimer , ceux  qui  les  ont 
déracinés  Font  servie.  Ces  abus  lui  étoient  moins 
nuisibles  dans  les  temps  où  la  raison  docile  portok 
avec  humilité  le  joug  de  la  foi.  Aujourd’hui  que 
la  piété  est  moins  vive  , la  foi  plus  rare,  ses  pre- 
miers ministres  moins  considérés , ils  alloient  lui 
devenir  funestes.  Les  législateurs  qui  ont  dissipé 
ces  nuages  qui  blessoient  tous  les  yeux.  Font  donc 
vengée  3 ils  Font  raffermie  dans  un  empire  où 
elle  chanceloit ...  ! Puisque  toutes  les  fois  que 
Fon  a essayé  quelques  réformes , les  mêmes  cris  , 
les  mêmes  reproches  se  sont  fait  entendre  * 
«t  qu’il  est  pourtant  prouvé  que  ces  réformes 
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etoîént  uIîIds  ; que  beaucoup'  des  abus  qu’effef 
attaquoient  étoîent  erians , même  scandaleux  ; que 
ees  murmures,  ces  inculpations  sont  appréciés, 
aujourd'hui  par  tout  le  monde , il  faut  donc  exa  - 
miner,  avec  une  équitable  défiance,  toüsles  mur-^ 
mures , toutes  les  plaintes  de  ce  genre , et  les  moi' 
tifs  qui  les  dictent.  Puisque  tous  les  hommes  sont  ' 
sujets  à lerreur  ; que  les  préjugés  d'éducation  ^ 
d'habitude  , d'état  , d’intérêt  ; que  la  trempe  des 
caractères  et  des  âmes  ont  une  influence  presque 
încaîculable  sur  les  jiigemens  et  les  opinions; 
puisqu'il  y a de  papes  très-respectables  qui  n’ont- 
pas  été  exempts  de  reproches  , il  faut  donc  qu’il 
y ait  une  règle  immuable  qui  soit  aussi  la  leur, 
avec  laquelle  on  puisse  mesurer  les  principes  et 
les  actions,  se  maintenir  ou  rentrer  dans  les  bornes^ 
malgré  le  mouvement  contraire  des  passions  et 
des  foiblesses.  Enfin  , puisque  la  religion  est  éta^» 
blie  pour  le  bonheur , même  temporel,  des  socié- 
tés ; qu'elle  est  venue  perfectionner  , et  non  abo-’ 
Hr  la  loi  de  nature , il  ne  faut  pas  que  celle-ci  soit 
comptée  pour  rien.  Puisque  la  discipline  a pour- 
objet  l'utilité  générale  et  l'ordre  , elle  doit  être' 
rappelée  à ce  but,  quand  elle  s'en  écarte,  par  ceux 
qui  sont  chargés  d'y  ramener  toutes  les  institu-^ 
lions  humaines. 

.Tous  ces  principes  et  leurs  conséquences  sdr^' 
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Contenus  dans  ce  que  nous  avons  dît.  Maïs  il  y a- 
des  personnes  qui  n^ont  jamais  réfléchi  sur  Tori- 
gine , la  nécessaire  dépendance  , et  Faccord  de 
toutes  les  lois  qui  gouvernent  le  monde  religieux  i 
le  monde  moral , et  le  monde  politique.  Peu  ac- 
coutumées aux  méditations  et  à Fanalyse , elles  né 
saisissent  pas  toujours  ces  grands  rapports  quî 
lient  Funivers.  Il  n’y  a pour  elles  que  des  vérités, 
de  détail  et  des  idées  isolées.  Pour  que  leur  es- 
prit soit  satisfait  5 il  faut  que  les  réponses  à. leurs 
objections  soient  dans  tes  mêmes  proportions  que 
leurs  difficultés  et  leurs  idées.  C’est  pour  ces  per- 
sonnes-là  que  nous  allons  ajouter  les  explications 
détachées  que  nous  avons  promises. 

APPENDICE. 

S t nous  suivions  matériellement  tous  les  articles 
de  la  constitution  civile  du  clergé , ou  tous  les  re- 
proches qu’on  lui  a faits^  nous  commencerions 
un  autre  ouvrage  qui  ne  seroit  pas  soutenable,' 
parce  qu’il  seroit  tout  entier  en  discussions  que 
le  lecteur  trouveroît  inutiles  et  fastidieuses  ; inu- 
tiles , parce  qu’elles  n’ajouteroient  point  à l’évi- 
dence 5 qu’elles  la  diviseroient  peut  être  trop  ; fas- 
tidieuses , par  la  nature  menve  des  difficultés,  dé 
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MOS  adversaires , qui  nous  astreindroient  à ne  trai  - 
1er  que  Içs  superficies  des  questions  que  nous 
avons  considérées  sous  leurs  plus  grands  rap-^ 
ports.  Il  ne  s’agit  pas  de  faire  un  gros  livre  , parc’^ 
que  les  objets  qui  nous  occupent  sont  grands.  La 
méthode  d’embrouiller  une  question  dans  des  in» 
folio  y a cédé  à la  netteté  des  idées,  le  droit  d’éclai- 
rer l’esprit  et  d’intéresser. 

Nous  nous  contenterons  donc  de  reprendre 
quelques  articles  que  les  ecclésiastiques  accoulu- 
fnés  aux  formes  de  l’école  pourroient  désirer  re-^ 
voir  sous  le  jour  de  la  discussion  , et  que  nous 

avions  écartés,  pour  ne  pas  nuire  à l’ensemble. 

/ 

•Concile  de  Calcédoine. 

a 

Nous  avons  annoncé  un  éclaircissement  sur  le 
concile  de  Calcédoine.  Le  dix-seplième  canon  a 
été  cité  en  faveur  du  droit  qu’a  la  puissance  sou- 
veraine d’ériger,  de  circonscrire,  de  diviser  des 
diooèses  et  des  métropoles.  Nos  adversaires  ont 
arrangé  cette  citation  , et  ont  invoqué  le  dou- 
zième canon , qui  paroît  contradictoire  au  dix- 
septième.  Comme  ce  ^concile  est  d’une  grande 
autorité  , et  qu’il  est  un  de  ceux  que  Saint-Gré- 
goire le  Grand  respectort  comme  l’évangile  , il 
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est  important  de  savoir  de  quel  côté  il  prononce. 

Le  canon  que  nous  invoquons  est  ainsi  conçu  : 
ce  Si  quelque  cité  a été  établie , ou  Test  dans  la 
suite  par  l’autorité  impériale , que  l’ordre  des 
33  diocèses  suive  les  dispositions  civiles  >3.  Si  au- 
tem  civitas  aliqua  ab  imperatoriâ  auctoritate 
innovata  esc^  vel  etiam  deinceps  innovata  fuerit, 
üvîles  et publlcas  formas  exclesïasticariim  quo- 
que  parochiarum  subsequatur {\), 

Voici  celui  qu’on  nous  oppose.  Après  avoir 
annoncé  le  motif  du  canon , qui  est  de  remédier 
à ce  que  des  évêques  ambitieux  n’obtiennent  plus, 
par  leurs  intrigues  auprès  des  princes , des  divi- 
sions de  provinces , le  concile  défend  qu’on  ait 
égard  par  la  suite  à des  manœuvres  aussi  con- 
traires à l’esprit  de  l’église.  Statuït  sancta  syno- 
dus  , de  rcliquo  nihil  ab  eplscopis  taie  tentari  : 
alïoqiii  qui  hoc  adnisus  fuerit  , amissione 
gradûs  proprii  subjacebit.  Quœcumque  veto  ci- 
vitates  litteris  ïmperialibus  metropoUtani  no- 
minis  honore  subnïxœ  sunt , honore  tantummodb 
perfruantur^  et  qui  ecclesiam  ejus  gubernat  épis-' 
copus , salvis  scilicet  veris  metropolis privilegiis 
suis  (2).  On  en  a conclu  qu’il  y avoit  contradic- 

(1)  Concil.  Calced.  can.  X V I V des 

conciles. 

(2)  Jim,  pag.  546  , can.  XII. 
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tîon  ; que  le  dix-septième' canon  ne  signiHoit 
pas  ce  que  nousen  inférions  ; que  quand  un  évêque 
devenoit  métropolitain  , par  Térection  que  le 
prince  faisoit  du  lieu  de  son  siège  en  métropole 
civile  5 il  n’avoit  qu’un  titre  purement  honori- 
Æque. 

La  réponse  à cette  chicane  est  dans  la  simple 
exposition  du  fait  et  des  circonstances.  Eusthate  , 
Evêque  de  Beryte  , avoit,  obtenu  de  l’empereur 
(Théodose  II , que  la  province  de  Phénicie  seroit 
'divisée  en  deux  ; que  Tyr,  ancienne  métropole,, 
seroit  chef-lieu  de  la  première  division , et  Beryte 
celui  de  la  seconde  ; en  conséquence  , le  nou-^ 
veau  métropolitain  fit  une  nouveau  partage  des 
églises  qui  se  trouvèrent  dans  son  arrondisse^ 
ment.  L^évêque  de  Tyr  fut  forcé  de  se  soumettre 
aux  ordres  de  l’empereur  : mais  après  la  mort  de 
{Théodose,  il  se  plaignit  àMarcien,.  son  successeur^ 
qui  ordonna  que  l’affaire  fût  examinée  dans  le 
concile  de  Calcédoine  qui  étoit  convoqué.  Le 
concile  déclara  que  le  siège  de  Tyr  rentreroit 


O M.  de  de  Brcquigny  remarque  très-bien  que 
le  concile  ne  dit  pas  que  les  évêques  érigeoient 
les  villes  en  métropoles  , mais  qu’ils  obtendient 
des  diplômes  ou  rescrits  des  empereurs  , en  vertu 
desquels  les  villes  ètQÎent  érigées  en  métropoles. 
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^ans  tous  ses  Aroits , et  que  Tévêque  Btrytô 
ne  conserveroit  du  fruit  de  ses  intrigues  qu^ii» 
titre  honorifique. 

Il  est  maintenant  aisé  de  concevoir  comment, 
dans  quelles  circonstances , et  par  quel  motif  a 
été  fait  le  douzième  canon  du  concile  de  Calcé-- 
doine.  Il  s’agissoit  d un  évêque  ambitieux , qui 
avoitpVofité  de  la  faveur  dont  il  jouissoit  à la  cour, 
pour  usurper  une  dignité.  On  lui  laisse  un  vaia 
nom  5 et  on  met  pour  la  suite  un  frein  à ceux 
qui  pourroient  tenter  d’augmenter  leur  autorité, 
de  se  soustraire  à la  surveillance  de  leurs  métros 
politains,  ou  de  dominer  leiirs.collègues , en  ob-' 
tenant  des  empereurs , des  privilèges  qui  n’a- 
voient  aucune  utilité,  et  qui  troubloient  la  discir 
pline  ecclésiastique.  C’est  ce  qui  résulte  des  ter- 
mes m&mes  du  canon  : Pervenit  ad  nos  quod  qui^ 
dam  prœter  ecclesiastica  statut  a facientes , etc. 

^ Mais  lorsque  l’empereur  ordonnoit,  pour  deâ 
Considérations  d’utilité  publique,  le  partage  d’une 
ou  plusieurs  provinces,  la  nouvelle  division  des 
provinces  civiles  entrainoit  celle  des  provinces  ec- 
clésiastiques , et  tel  est  le  sens  du  dix-septième 
canon  : Si  aiitem  civïtas  aliqua  ah  imperatorià 
auctoritate  , . . civiles  et  publicas  formas  eccle^ 
siasticarum  quoque  parochiarum  ordines  suhse- 
quantur.fuQ  concile , qui  est  vulgairement  appelé 
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irt  Trullo , Ta  renouvelé  par  son  trente-Huiticme 
canon,  qui  est  du  nombre  de  ceux  que  Féglise  a 
approuvés  (^).  Canonem  qui  à patribus  factus  est 
nos  quoque  observamus  qui  sic  edicit  : Si  qua 
civLtas  ab  imperiali  potestcite  innovât  a est  y vel 
post  hâc  innpvanda  y civiles  ac  publicos  typos 
et  ecclesiasticarum  quoque  rerum  ordo  con~ 
sequatur^  On  reconnoissoit  encore  cette  doctrine 
au  XIV^  siècle  ; car  Matthieu  Blastares , moine  de 
Jérusalem , dit  dans  ses  pandectes  des  canons  , 
M Qu’il  est  permis  à l’empereur  de  fixer  les  limites (*) 


(*)  L’église  a rejeté  un  petit  nombre  d’articles 
du  concile  in  Trullo.  Quelques-uns  de  nos  adver- 
saires ont  crié  aussi-tôt,  que  nous  avions  recours  à 
des  décisions  condamnées.  Mais  il  falloit  savoir, 
avant  de  s’appuyer  sur  ce  reproche  , que  celui  que 
nous  citofis  est  du  nombre  de  ceux  que  l’église  a. 
approuvés,  et  que  des  auteurs  graves,  tels  que  le 
P.  Alexandre  et  Fleuri,  en  parlent  avec  respect:  que 
quand  ces  canons  en  mériteroient  moins  , ils  indi- 
queroient  pourtant  encore  quel  étoit,  à cette  épo- 
que, l’esprit  de  l’église  et  sa  discipline.  Il  est  plus 
commode,  et  sur-tout  plus  facile  de  ramasser  tout 
ce  qui  peut  convenir  à ses  idées  ou  à ses  intérêts  ; 

de  faire  entrer  dans  son  cadre  un  lambeau  , un 
• • • ^ 
tiers,  un  qaart  d’un  fait  ou  d’une  citation,  enfin 

'la  pièce  qui  convienjt  à l’emplacement. 
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des  provinces  ecclésiastiques , d’enlever  à quel  • 
w ques  églises  leurs  privilèges  , d eriger  des  sièges^ 

M épiscopaux  en  métropoles et  alla  kujus 

mùdi  facere  (i) * (*) 

(i)  Pandccf.  can.  t.  II,  pag.  i25. 

(*)  L'auteur  de  la  pesante  et  informe  brochure 
intitulée  : Les  prindipes  de  la  foi  sur  le  gouvernement 
de  Véglise , en  opposition  avec  la  constitution  civile  du 
clergé  , fait  Biastares  schismatique  , et  répond  par 
ce  seul  mot  au  texte  que  nous  venons  de  rapporter. 
Il  falloit  prouver,  io.  qu’il  est  bien  vrai  que  Biastares 
fut  schismatique  ; 20.  que  c’étoit  une  raison  pour 
qu’il  ait  eu  de  faux  principes  sur  le  point  en  ques- 
tion. Si  l’on  veut  voir  du  fiel,  du  pédantisme  , une 
fausse  érudition  noyée  dans  un  mauvais  style  , on 
peut  lire  cet  ouvrage.  Par  exemple , à l’occasion  du 
changement  que  la  nouvelle  division  de  la  France 
a nécessité  dans  la  dénomination  dçs  provinces , 
il  traite  les  législateurs  d^lroquois  \ et  qui  prouve 
beaucoup. Parle-t-il  des  nouveaux  évêques  et  des  au- 
tres fonctionnaires  publics  qui  ontadhéré  àla  cons- 
titution ? c’est  dans  des  termes  que  le  caractère  épis- 
copal , dont  ils  sont  revêtus , et  le  sacerdoce  dont  ij 
estlui-même  honoré,  auroient  dû  lui  interdire.  Pour 
les  gens  du  monde  , c’est  le  mauvais  ton  qu’il  ré- 
ptouve;  pour  les  ecclésiastiques,  ce  doit  être  quel- 
que chose  de  plus.  On  s’aperçoit  à chaque  instant 
que  l’auteur  avoit  besoin  de  se  soulager.  Mais  il  au- 


( io8  ) . 

~ ; Moé  adversaires  se  rejettent  sur^tout  sur  h ma^ 

^ nière  dont  la  question  fut  proposée  au  concile 
de  Calcédoine et  iis  y trouvent  la,démonstration 
de  rincompétence  du  prince.  Cet  avantage  va  en^ 
core  leur  échapper  ; ce  sera  Thomassin  qui  le 
leur  arrachera.  Il  ne  leur  est  assurément  pas  sus- 
pect 

ce  Le  concile,  dit-îl,  t.  1 de  la  discipline 
ecclésiastique , pag.  , ce  ne  toucha  point  à 

un  établissement  fondé  en  quelque  façon  sur 
5'j  un  rescrit  impérial , que  V empereur  ne  en  fût 
w expliqué  et  neùt  témoigne  désirer  que  Voit 
^ rétablît  les  choses  dans  leur  premier  état , sans 
. avoir  égard  aux  pragmatiques  contraires  aux 
M canons 

toitbiendû,  par  respect  pôurla  foi  etTéglise , etles 
vénérables  témoignages  qu’il  invoque  quelquefois  ^ 
et  dont  il  abuse  toujours  , prendre  un  autre  cadré  ^ 
pour  épancher  sa  bile.  C’est  cette  manière  qui  fait 
passer  le  mépris  et  le  dégoût  qu’inspirent  de  tek 
écrivains , àur  la  matière  qu’ils  traitent.  C’est  pat 
zèle  que  nous  lui  donnons  cet  avertissement.  Si 
l’erreur  nous  sépare  , il  faut  aü  moins  vivre  eii 
paix.  La  leçon  est  uri  peu  sévère  , niais  il  doit  la 
pardonner,  parce  qu’il  fa  méritée , et  qu’il  est  dé  ■ 
notre  devoir  de^ faire  connoître  ces  faux  docteurs 
qui  trompent  la  crédulité,  et  entretiennent 

la  discorde* 
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Que  ce  soit  envie  de  changer  ce  que  sort  pré- 
décesseur avoit  fait  5 justice  ou  zèle  qui' eût  déter- 
miné rempereùr  Marcien,  peu  nous  importCé 
' Mais  c’est  lui  qui  veut  rétablir  la  métropole  de 
Tyr  dans  tous  ses  droits.  On  ne  peut  conclure 
autre  chose,  sinon  qu’il  est  contraire  à l’esprit 
de  l’église  de  faire  de  semblables  changemens 
pour  satisfaire  à l’ambition  des  évêques. 

Si  le  concile  fit  un  Carton  à ce  sujet , ce  m 
fut  qu  après  que  Us  juges  Impériaux  eurent 
laissé  le  choix  au  concile  de  terminer  ce  dijfé* 
rent , selon  les  canons  ou  selon  les  lois,  ce  Quoi- 
D3  que  ce  fût  la  résolution  du  concile  , ce  furent 
33  les  jug^s  qui  prononcèrent  la  sentence  33. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  les  juges  ne  firent 
que  confirmer  la  décision  du  concile , comme 
l’autorité  civile  confirme  les  canons,  lorsqu’elle 
les  admet.  Il  faut  prendre  ici  les  mots  dans 
toute  leur  valeur.  Les  juges  prononcèrent  que 
l’évêque  de'Béryte  n’auroit  de  métropolitain 
que  le  nom.  ce  Mais  quand  on  traita  la  ques- 
« tion  spirituelle  des  ordinations  faites  par  le 
33  métropolitain  de  Tyr  , dans  les  évêchés  qui 
33  lui  avoient  été  enlevés  , les  juges  refusèrent 
33  de  prononcer.  Ce  fut  le  concile  qui  prononça, 
33  et  les  juges  confirmèrent  seulement  la  sen- 
33  tences*.  Ibidem.  Voilà  l’exact  partage  des  deux 

O 
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autorités.  Dans  le  premier  cas les  commissaire^ 
impériaux  prononcent , parce  que  c’étoitîe  droit 
du  prince  ; il  ne  Favoit  donc  pas  même  délégué 
au  concile.  Dana  le  second , ils  n’exercent  que 
le  droit  de  confirmation , parce  que  la  question 
appartenoit  à la  puissance  spirituelle. 

Poursuivons  les  éclaircissemens.  ce  L’évêque 
33  Cécropius  demanda  aux  juges  un  réglement 
33  général  pour  révoquer  toutes  les  pragmatiques 
33  contraires  aux  canons , au  sujet  de  la  division 
33  des  provinces  et  des  ordinations.  Les  juges  in- 
33  terrogèrent  le  concile  pour  savoir  s’il  approuvoit 
33  cette  demande.  Le  concile  témoigna  h désir  àk 
33  voir  abolir  toutes  les  lois  contraires  aux  canons. 
33  Mais  il  dit  qu’il  falloit  que  ce  fussent  les  juges 
33  qui  fissent  ces  réglemens  d’abolition  33.  Sancta 
synodus  acclamavit  : omnes  eadern  dicimus  i 
universa pragmatica  cessabunt  ^ regulœ  teneant^ 
et  hoc  à vohis  fiat.  Les  juges  prononcèrent,  et 
le  concile  s’écria  : Hoc  justum  judîcium.  Justi 
justè  judïcarunt. 

Ce  ne  fut  donc  pas  le  concile  qui  aboli't  les 
pragmatiques.  Témoigner  des  désirs,  c’est  sollici- 
ter. Enfin  ce  le  canon  douze , ajoute  encore  Tho- 
33  massin , ne  dit  pas  que  les  empereurs  ne  puissent 
33  ériger  de  nouvelles  métropoles  ; mais  il  dépose 
53  les  évêques  qui  surprendront  des  rescrits  sem- 


y 
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w blableS  à^^ravènir,  selon  que  les  juges  aVoîent 
prononcé  33.  La  métropole  de  Béry te  est  suppri’ 
mée  ^ . parce  que  Mafcien  vouloit  qu’elle  le  fût 
Un  Concile  étoit  convoqué  : soit  par  occasion, 
soit  par  confiance  , il  lui  renvoie  cette  opération , 
en  lui  faisant  connoître  ses  dispositions.  La  ma* 
nière  dont  le  concile  procède  avec  les  juges-, 
prouve  qu’il  reconnoïssoit  que  faffaire  n^étoit 
pas  de  son  resSoft  La  conduite  de  Marcien  n’est 
donc  qu’une  déférence  .;  Vest  ainsi  que  Thomassin 
la  qualifie.  ïbidem. 

Après  tant  de  preuves  claires  et  positives , nos 
adversaires  oseront-ils  encore  opposer  le  dou- 
zième canon  au  dix-septième  ? Si  cette  autorité - 
par  laquelle  ils  prétendent  contredire  celle  qüe 
nous  alléguons  étôit  placée  après  elle , quoiqu’elle 
ne  pût  jamais  passer  pour  une  rétractation , ni 
pour  un  correctif  5 elle  ne  seroit  pas  du  moins 
contre  l’ordre.  Que  pourroit  lignifier  le  dix- 
septième  canon , si  le  douzième  condamnoit  un 
droit  que  celui-là  reconnoîtroit  ? 

Il  est  vrai  que  l’opinion  de  Thomassin  seroit  en 
faveur  de  nos  adversaires  Q)  ; mais  les  seuls  faits, 

{ C’est-à-dire , dans  l’espèce  , car  il  est  loin  de 
nier  que  les  empereurs  aient  établi  des  métropoles. 
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^ue  nous  empruntons  de  lui , le  condamnent  ^ 
et  sont  bien  d*un  autre  poids  que  l’opinion  de 
ce  savant  homme , qui  manque  souvent  de  juge- 
ment comme  de  précision.  Baîsamon  et  Zonare 
sont  d’un  sentiment  tout  à fait  opposé  au  sien. 
Mais  quand  nous  n’aurions  pas  pour  nous  ces 
autorités,  les  faits  étant  exacts,  ce  qui  est  aisé  à 
vérifier , quel  homme  ne  peut  pas  juger  par  lui- 
même  ce  différent? 

D’ailleurs,  quand  nous  nous  contenterions  de 
ce  que  Thomassin  accorde , nos  adversaires  se-  ' 
roient  bien  dispensés  du  peu  de  reconnoissance 
qu’ils  imaginent  lui  devoir.  Car  il  convient  que 
M si  le  prince,  bâtissant  ou  agrandissant  une 
33  ville  , lui  attribue  des  villages  voisins,  arrachés 
33  du  territoire  de  quelques  évêques  voisins, 
>3  l’évêque  duquel  dépendra  la  nouvelle  ville, 
33  étendra  sa  juridiction  sur  toutes  ces  nouvelles 
33  acquisitions.  33  pag.  280.  ’ 

Des  évêques  peuvent  donc  exercer  la  jurî- 
diction  épiscopale  sur  un  territoire  qu’ils  ne? 
tiennent  que  de  la  puissance  civile  ? Ce  peu  de 
'mots  réfutent  sans  réplique  tout  ce  qui  est  dit 
dans  plusieurs  pages  de  rexposition  des  trente 
évêques  , et  tout  ce  qui  a été  dit  dans  leuc 
sens. 
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Outre  le  XIP.  canon  du  concile  Je  Calcé- 
doine ( I ) , on  nous  'a  objecté  une  lettre  dlnno^ 
cent  I à Alexandre  , évêque  d'Antioche , dans: 
laquelle  ce  pape  soutient  que  Téglise  ne  doit 
point  souffrir  des  variations  que  la  nécessité  ia~ 

trodyit  dans  le  gouvernement  temporel , etc 

D’abord , il  est  bon  d’observer  que  l’empereur 
Valens,  pour  favoriser  l’Arianisme  et  molester 
Saint  - Basile  , avoit  démembré  sa  métropole* 
Alexandre , patriarche  d’Antioche  , s’y  étoit  op-; 


(i)  L’auteur  de  l’Abrégé  chronologique  de  l’His' 
toire  ecclésiastique  dit  qu’au  mois  de  mai  de  l’an 
Ï087,  l’empereur  Alexis  .fit  tenir  en  Orient  un 
concile  où  l’on  fit  une  constitution  , portant,  qu’if 
est  permis  à l’empereur  d’ériger  en  métropoles  les 
évêchés  et  les  archevêchés  , et  de  régler,  suivant 
sa  volonté,  ce  qui  regarde  réle,ction  et  la  dispo- 
sition de  ces  conciles  : il  est  vrai  qu’il  ajoute,  sans 
préjudice  de  l’ancien  droit  du  métropolitain  sur 
l’église  élevée  à une  nouvelle  dignité.  Mais  le  droit 
que  l’on  conteste  de  faire  les  changemens  què^ 
l’assemblée-  constituante  a décrétés,  eû  toujours 
reconnu.  Dernière  édit.  ^ t.  II,  ann.  1087,  ji.  261. 

Nous  sommes  trop  pressés  parle  temps,  pour 
faire  la  recherche  des  actes  de  ce  concile.  D’ailletir&^ 
son  autorité,  dont  nous  ne  doutons  pas,  d’après, 
fauteur  qui  le  cite  * devient  inutile. 
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posé,  et  en  avoit  écrit  au  pape  Innocent  Ij 
qui  approuva  Topposition  d*Alexandre.  En  effet-, 
ce  partage  de  province  n’avoit  point  été  fait 
pour  futilité  publique , mais  pour  soustraire  un 
évêque  arien  à la  juridiction  d*un  évêque  catho- 
lique. L’espèce  dont  il  s’agissoit  étoit  donc  sem- 
blable à celle  du  douzième  canon  du*  concile 
de  Calcédoine. 

Au  surplus , quel  qu’ait  été  sur  ce  point  le 
sentiment  d’innocent  I , il  est  évident  que  son 
autorité  doit  céder  à celle  du  concile  de  Calcé- 
doine et  au  concile  Trullo  , tous  deux  posté- 
rieurs au  temps  où  écrivoit  ce  pape , et  dont 
l’un  est  compté  parmi  les  conciles  généraux. 

C’est  donc  en  même  temps  et  selon  le  droit 
naturel  de  la  puissance  souveraine , et  conformé- 
ment aux  décisions  de  l’église , que  les  princes  ^ 
ont  circonscrit  et  divisé  des  diocèses  et  des  mé- 
tropoles. Mais  le  droit  qu’ont  exercé  les  souve- 
rains, la  puissance  législative  constituante  peut 
l’exercer  : cette  vérité  n’a  plus  besoin  de  preuves. 

Nous  n’avons  pas  insisté  sur  les  évêchés  que  - 
Charlemagne  érigea  en  Saxe.  Cependant  il  y en 
établit  huit  ( i } ; et  nous  avons  dans  le  plus 

(t)  Scecul.  Bened.  4,  part,  I , pag.  618. 

Krant^ius  metropoL  pag»  ü,  7,9, 
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grand  détail  la  circonscription  faite  par  lui  de 
févêché  de  Brême.  On  nous  répond  que  les 
papes  y concoururent,  et  la  preuve  qu*on  en 
donne , est  le  mot  prœcepto  papœ  Adriani , qui 
n’est  qu’une  expression  de  respect,  exagérée 
dans  le  terme , mais  dont  le  sens  ne  signifie  que 
conseil,  avis  (^).  Il  auroit  fallu  prouver  que  Char- 
lemagne prenoit  des  ordres  du  pape  ; mais  on 
auroit  trouvé  qu’il  lui  en  donnoit  quelquefois , et 
sur-tout  des  avertissemens  qui  y équivaloient.  On 
trouveroit  aussi  qu’il  avoit  beaucoup  de  déférence  ■ 
pour  le  saint  - siège , qu’il  le  consultoit  souvent. 
L’amitié  qui  le  lioit  avec  le  pape  Adrien  , et  les 
-rapports  qui  s’établirent  entre  la  cour  de  Rome 
et  les  chefs  de  la  seconde  race , donnent  la  clef 
de  cet  accord.  Mais  l’amitié , le  respect , la  dé- 
férence qui  consultent , ne  constatent  que  la  con- 
fiance de  celui  qui  demande  conseil,  et  non  le 
droit  de  celui  qui  le  donne.  C’est  ce  qu’il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue , quand  on  voit  nos 
rois  prendre  conseil  de  la  cour  de  Rome  ou  du 
clergé  de  France. 


{’')  On  dit  tous  les  jours  encore  aux  personnes 
pour  lesquelles  on  a des  égards , que  Ton  prend 
leurs  ordres , quand  on  les  consulte.  Si  cette  for- 
mule se  trouve  écrite,  faudra-t-il,  sans  examen.» 
la  prendre  à la  lettre  ? 

04. 


Et  AB  LIS  SEMENT  de  V évêché  de  Brême' 
, par  Charlemagne. 


oranem  terram  eorum  ( Saxonum  ) 


antiquo  Romanorum  more  in  provinciam  redi- 
gentes,  et  inter  episcopos  certo  limite  déterminan- 
tes, septentrionalem  illiùs  partem,..  pro  Christo  et 
apostolorum  suorum  principi  Petro  , pro  gratiarura 
actione  devoti  obtulimus,  sibique  in  Wigraodiâ,. 
ib  loco  Bremon  vocato  . . . ecclesiam  et  episcopa- 
lëm  statuimus  cathedram  ; huic  parochiæ  decem 
pagos  subjicimus;  quas  etiam  abjectis  eorum  anti^ 
quis  vocabulis  et  divisionibus , in  duas  redegimus 
provincias  ...  ad  præfatæ  constructionem  ecclesiae 
in  suprà  dictis  pagis  sepfuagenta  mansas , cum  suis 
colonis  offerentes  totius  hujus  parochiæ  incolas  , 
décimas  suas  ecclesiæ  suoquc  provisori  fideliter 
persolvere.  Hoc  nostræ  majestatis  præcepto  jube- 
mus  , donamus  et  confirmamus. 

Ainsi,  voilà  un  évêché  établi  à Brême  ; Iç  voilà 
doté  et  circonscrit  sans  la  moindre  intervention 
de  l’autorité  ecclésiastique.  I^es  mots  Adriani 
eepto  et  pontijicum  consilio  ^ ne  portent  point  encore 
sur  tout  ce  qui  précède. 

Adhuc  etiam  summi  pontificis  et  universalis 
papæ  Adriani  præcepto,  necnon  Mogontiacensis 
episcopi  Lullonis  , omniumque  qui  affluêre  pon- 
tiücuiïj  çpnsilio  , çarndem  Brçtnensem  ecçksiam 
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eum  omnibus  suis  appendiciis  Willchado  , proba* 
bilis  vitse  viro , coràm  Deo  et  sanctis  ejus  commi-» 
simus  ; qucm  etiam  primum  ejusdem  ecclesiæ 
Consecrari  fecimus  episcopum. 

Pour  trouver  un  sujet  capable  de  remplir  avec 
fruit  ce  nouveau  siège  , Tempereur  s’adresse  au 
pape,  à l’évêque  de  Maïence,  et  à quelques  autres 
prélats,  et  il  accepte  celui  qui  lui  est  désigné  par 
leur  avis  ; sur  quoi  il  faut  remarquer  que  l’avis  des 
prélats  est  exprimé  par  le  mot  propre  consilio;  et 
que  si  l’on  se  sert  du  mot  præcepto  pour  qualifier 
celui  du  pape  , c’est  uniquement  , comme  nous 
l’avons  dit,  par  égard  pour  le  saint- siège; 

Ce  qui  suit  est  de  la  plus  grande  force  pour 
prouver  que  la  puissance  civile  n’a  nullement 
besoin  de  recourir  à la  puissance  ecclésiastique  , 
quand  il  s’agit  de  circonscrire  un  diocèse,  ^ 

Quaraobrem  quia  Dominus  omnipotens  in  gentc 
Fresonum  et  Saxonum  ostium  lidei  aperuit  partem 
prædominatæ  regionis  , videlicet  Fresiæ  , quæ 
contigua  huic  parochiæ  esse  dinoscitur  , eidem 
Bremensi  ecclesiæ  suoque  , provisori  Willehado  , 
cpiscopo  , ejusque  successoribus  , perpeîualiter 
delegavimus  retinendam.  Et  quia  casus  præteri- 
torum  nos  caufos  faciunt  in  mturuni , ne  quis , quôd 
non  optamus  , aliquam  sibi  in  eâdem  diœcesi 
usuTpet  potestatem,  certo  eam  limite  fecimus  ter- 
minari,  eique  hos  terminos  • • • ( ici  sont  tracées 
les  limites  de  ce  diocèsej  firmes  et  intransgressi- 
biles  cii'CUJUôcribi  jusâmus.  Et  hujus  d-onationis 
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ac  circumscriptionis  autontas  nostris  futurisqué 

tcmporibus  , Domino  protegente  , valeat  incon- 
vulsa  manerc  , propriâ  manu  subscripsimus  et  an» 
nuli  nostri  impressione  signari  jussimus. 

Capitul.  Caroli-Magni,  anno  789. 

Etablissement  de  la  métropole  d^Hamhourg  par 
Louis  -le-  Débonnaire, 

Prospexit  optimus  imperator  ( Carolus-Magnus) 
rebus  christianis  per  omnem  Saxoniam  et  ut  pote- 
ïat,  de  amplificatione  rerum  per  aquilonis  régna 
cogitavit  futurum  operæ  pretium,  si  in  continenti 
provinciâ  esset  metropolita  qui  rebus  sacris  inten- 
<ieret  per  omnes  boréales  regiones.  Cuinegotio  per 
idoneum  arbitratus  est  locum  in  Hammaburgo.  Igi- 
tur  extructâDei  ecclesiâ,  sacerdotem  in  eâcollocavit 
Heridagum,  qui  et  saçris  præesset,  et  rebus  chris- 
tianis coaugmentandis  intenderet,  animo  destinans 
cum  futurum  pontificera , imô  metropolitam  qui  su- 
perintcnderet  omnibus,  ut  diximus,  borealibus  pro- 
vinciis.  . . . Disponens  eamdem  Hammaburgenseni 
ccclesiam  cunctis  Slavorum  ( Wandalorum  vult 
dicere  ) Danorumque  gentibus  metropolem  sta- 

tuere Ludovicus,  imperator , jam  Patris  cæpta 

in  consummationem  perducere  Annisus  , cùm 
sciret  beati  Patris  Ausgarii  præclara  mérita  quod 
jam  aquilonis  régna  divini  Verbi  illustrasset  præ- 
dicatione  , assumptum  de  Corbeiensi  cœnobio  , 
magno  principum  et  episcoporum  habito  con- 
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Ventu  , per  manus  episcoporum  fecit  archicpis- 
copum  Hammaburgensem  consecrari , subjiciens 
ejus  ditioni  omnia  aquilonis  régna  et  quidquid 
ultrà  Albiam  in  boream  est  situm  populorum  , 
Wandalos , Danos  , Suconcs ,Noricos , etquidquid 
gentium  est  ex  illo  latere  mundiusque  in  regionem 
novissimam  mortalibus  habitatam.  Hæc  est  ilia 
prima  Hambnrgensis  metropolis  per  impérial® 
decretum  constitutio  4e  consilio  archiepiscopo- 
rum  et  principnm  , quos  Wormatiam  imperator 
contraxit  anno  postnatum  Christum  833.  Krantzius, 
cap.  14Y  Metropolis. 

Ainsi  fut  décrété  l’établissement  de  la  métro- 
pole de  Hambourg,  dans  une  assemblée  de  la  na- 
tion, tenue  à Worms  , où  assistoient  les  grands 
du  royaume  et  les  prélats,  non  comme  évêques, 
mais  comme  seigneurs  temporels. 


Serment  civique. 

Il  n’est  plus  question  de  savoir  sî  l’assemblée^ 
législative  constituante  avoit  le  pouvoir  d’exiger 
le  serment  civique  qui  nous  divise , mais  de  l’obli- 
gation où  étoient  tous  les  fonctionnaires  publics 
de  le  prêter  ou  de  se  démettre. 

Si  l’on  considère  la  prestation*  ou  le  refus  du 
serment  par  les  effets  qu’ils  dévoient  produire  , 
on  ne  peut  nier  qu’en  se  conformant  à la  loi. 
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on  aiiroit  tari  la  principale  source  des  troubles  ; 
on  eût  évité  les  désagrémens  des  remplacemens , 
et  les  inconvéniens  par  dessus  lesquels  Turgente 
nécessité  a forcé  de  passer  on  n’auroit  pas  la 
douleur  de  savoir  qu’il  y a des  victimes  auxquelles 
on  ne  peut  reprocher  que  de  la  foiblesse  ou  le 
défaut  de  lumières,  mais  dont  la  foiblesse  même 
mérite  le  respect  qui  est  dû  à la  pureté  des 
motifs  et  à la  bonne  foi  : on  n’auroit  pas  prêté 
au  grand  nombre  un  masque  commode  pour 
voiler  la  satire,  quelquefois  la  zélée  calomnie, 
ou  d’autres  motifs  qui  ne  s’avouent  pas.  On  n’aii- 
roît  pas  troublé  cette  classe  de  gens  simples  qui 
croient  tout  ce  qu’on  leur  dit  de  la  part  de  Dieu, 
parce  qu’ils  ne  soupçonnent  pas  que  l’on  puisse 
mentir  en  son  nom  ; qui  font  tout  ce  qu’on  leur 
dit  lui  être  agréable , parce  qu’ils  lui  sont  reli- 
gieusement soumis  ; on  n’auroît  pas  altéré  le  ca- 
ractère et  les  vertus  même  du  sexe  qui  sent  si 
bien  la  religion , mais  qui  n est  pas  fait  pour  dis- 
cuter les  querelles  de  ses  ministres  : enfin  on  au 
roit  épargné  à beaucoup  de  personnes  qui  ont 
recouvré  tout  à coup  une  conscience  timorée  et 
religieuse , le  ridicule  qu'relies  se  donnent , en 
'feignant  de  respecter  ce  qui  avoit  été  jusqu’ici 
l’objet  de  leur  parfaite  indiêerencc,  de  leurs  sai- 
casjucs  5 ou  de  leurs  outrages.. 
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Si  la  morale  la  raison  approuvent  ces  con- 
sidérations, la  religion  peut-elle  les  condamner?..* 
On  dit  qu’elle  interdit  lé  serment.  Il  est  vrai  que 
les  évêques  assemblés  à Crécy  en  SjS,  protes 
tèrent  contre  tout  serment  civique,  comme  con- 
traire aux  lois  divines  et  ecclésiastiques  (i).  Ils 
r voulurent  aussi  changer  la  formule  du  serment 
de  fidélité  que  le  souverain  exigeoit  d eux , et 
dire  ]q  promets  ^ au  lieu  de  je  jure*  Leurs  ser- 
mons sonnèrent  lalarme  par-tout,  sur  le  sort  de 
la  religion.  Le  peuple  ignorant  et  crédule  les 
écouta^,  comme  des  oracles  , et  personne  n’osst 
lui  montrer  qu’on  le  trompoit , en  pervertissant 
les  principes  du  christianisme.  Le  souverain  fut 
obligé  de  céder , parce  qu’il  n’eut  pas  la  force 
de  les  soumettre  aux  lois.  Mais  en  ppi,  des  évê- 
ques plus  dociles  prêtèrent  serment  entre  les 
mains  du  roi  ; et  dans  les  siècles  suivans , il  n’y 
eut  plus  ni  résistance , ni  restriction,  ni  difficultés. 
Les  principes  des  lois  divines  et  ecclésiastiques 
avoient  changé. 

Un  concile  de  Tolède  tenu  en  <^46'  ou  6’47, 
avoit  pensé  bien  différemment  de  l’assemblée  de 
Crécy.  Il  avoit  ordonné  aux  ecclésiastiques  d’ob- 
f erver  fidèlement  tous  les  sermens  civiques  exigés 

n » - - ^ - 

(i)  Discipline  ecclésiastique  , t.  IL 
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jusqu’alors , ou  à exiger  par  la  suite.  Qüœcumqut 
juramenta  pro  contractione  gentis  et  patrîœ  , 
veL  hactènîis  sunt  exacta  ^ vel  deinceps  extite* 
rïnt  exigenda^  omni  custodiâ  y omnîque  vigi-- 
latitiâ  decernimiis  ohservanda.  Il  finit^par  or- 
donner la  déposition  de  ceux  qui  violeroient  ces  ' 
sermens.  Les  lois  divines  et  ecclésiastiques  n’a- 
voient  pas^  été  les  memes  pour  le  concile  de 
.Tolède  et  pour  l’assemblée  de  Crécy. ... 

Le  grand  argument  contre  le  serment  ; c’est 
que  ceux  qui  le  prêtent , approuvent  et  s’enga- 
gent à maintenir  tout  ce  que  l’assemblée  cons  - 
tituante auroit  pu  faire  contre  la  religion.  L’as- 
semblée de  Crécy  n’auroit  pas  mieux  raisonné. 
Les  évêques , jusquici , juroient , dans  leur  consé-  ^ 
cration  , £être  fidèles  et  obéissans  à V apôtre 
S,  Pierre  y à la  sainte  église  romaine  y à notre 
saint  père  le  pape  ^ et  à ses  successeurs  y élus 
canoniquement, ]\s  juroient  de  conserver  y de  dé- 
fendre y dé  augmenter  y d'étendre  les  droits  y hon- 
neurs ^ privilèges  et  autorité  de  V église  romaine^ 
de  notre  saint  père  le  pape  y et  dé empêcher  de 
tout  leur  pouvoir  tout  ce  qui  leur  serait  con- 
traire (i).  Ce  serment  si  solemnel  obligeoit-il 
les  évêques  à favoriser  et  à‘  maintenir  toutes  les 


(i)  Pontifical  romain. 
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.ftrétentîons  et  les  entreprises  des  papes  ? Après- 
que  Grégoire  Vn  eut  écrit  aux  évêques  de  France  , 
au  sujet  du  roi  Philippe  I , que  si  ses  répriman- 
des ne  le  corrigeoient  pas , il  vouloit  que  per- 

- sonne  nhgnorât,  quavec  V aide  de  Dieu,  il  fe- 
rait tous  ses  efforts  pour  lui  arracher  sort 
royaume  . qu’il  l’excommunieroit , et  qui- 
conque le  regarderoit  comme  roi  (i).  ...s’il 
avoit- tenté  de  réaliser  ces  menaces,  le  serment 
des  évêques  les  auroit-il  obligés  à le  seconder? 
Lorsque  Boniface  VIII  menaçoit  Philippe  le^el 
de  le  déposer  avec  autant  de  facilité  que  si 
c eût  été  un  homme  de  néant , sicut  unum  gar- 
cionem  (2),  les  évêques  français  étoient-ils  tenus, 
par  l’engagement  qu’ils  avoient  pris  au  pied  des 
autels,  de  défendre , dû  étendre  les  droits,  privi- 
lèges et  autorité  de  V église  romaine  et  des  papes  ^ 
d’approuver  ces  attentats,  et  d’empêcher  de  tout 
leur  pouvoir  ce  qui  auroit  pu  en  contrarier  l’exé- 
cution ? Pour  entrer  dans  les  fonctions  de  leur  mi- 
nistère et  percevoir  les  fruits  de  leurs  bénéfices , il 
falloit  que  les  nouveaux  évêques  prêtassent  ser- 
ment de  fidélité  entre  les  mains  du  roi  ; pouvoient- 
ils  répondre  que  ces  rois  ne  feroient  jamais  rien  de 


(1)  Greg.  epist.  L.  2.  Epist.  V ad  episc.  Françiæ. 

(2)  Preuves  du  différent,  pag.  7g. 
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contraire  aux  intérêts  et  à Tautorité  des  papes 5 
qu’ils  avoient  aussi  juré  de  maintenir?  Que  répon^ 
droient  nos  adversaires  à ces  questions  ? Que  leurs 
sermens  aux  papes  et  aux  rois  ne  supposoient 
pas  une  obéissance  sans  mesure,  mais  une  sou- 
mission canonique  et  légitime?  que  les  lois  de- 
Tégîise  et  le  devoir  de  fidélité  que  des  sujets, 
doivent  à leur  pays  étoient  les  modérateurs  de 
ces  sermens  ? Mais  nos  raisons  sont  les  mêmeSé 
Cet  excès  d’obéissance  auquel  ils  craignent  de 
se  trouver  engagés  est  reprimé  par  les  mêmes 
règles.  Le  serment  d’obéir  à la  loi  ou  à une  puis  - 
sance, suppose  toujours  la  réserve  des  droits 
naturels  et  divins,  auxquels  rien  ne  peut  déroger* 
C’est  pour  cela  que  l’on  peut  toujours  jurer  de 
rendre  à César  ce  qui  appartient  à César , sans 
compromettre  le  devoir  de  rendre  à Dieu  ce  qui 
appartient  à Dieu,  et  que  nous  n’avons  rien  fait 
de  contraire , en  nous  engageant  à être  fidèles  à 
la  nation,  à la  loi  et  au  roi;  à maintenir  la  consti- 
tution décrétée  par  le  corps  législatif  constituant, 
et  acceptée  par  le  roi. 

Il  n’est  pas  même  nécessaire  i d’approuver  des 
lois,  pour  jurer  de  les  observer  et  de  les  main-  , 
tenir.  Combien  parmi  nos  lois  civiles  étoient 
injustes,  barbares  même  ! Nous'  nous  y soumet- 
tions , parce  qu’elles  étoient  lois  : le  magistrat 

qui 
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qui  les  Connoissoît  mauvaises,  juroît  de  les  exé- 
cuter, et  abandonnoit  son  sentiment  particulier, 
toutes  hs  fois  qu’il  étoit  obligé  de  les  appliquer. 

Promettre  cette  soumission  aux  lois’  est  la 
première  clause  de  Pacte  social  par  lequel  nous 
acquérons  un  droit  à leur  protection  ; ce  n’est 
pas  une  déférence  pour  les  autres , c’est  un  sacri- 
fice de  notre  volonté  à nos-propres  besoins. 

Nous  avons  vu  ailleurs  l’étendue  et  les  bornes 
'du  pouvoir  législatif,  de  l’autorité  souveraine; 
quelle  raison  peut  donc  légitimer  le  refus  du 
serment  civique  (^)  ? ^ 

- X 

(^)  Qne  ceux  qui  croient  avoir  fait  le  procès 
à la  constitution  , en  disant  que  les  représentans 
de  la  nation  n’avoient  pas  été  rassemblés  pour 
étendre  aussi  loin  les  réformes,  et  pour  changer 
Tancien  gouvernement,  pèsent  ces  paroles  dexla 
lettre  du  roi  pour  la  convocation  des  états  géné- 
raux. U Pour  établir  un  ordre  constant  et  invariable 

J»  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement pour 

il  apporterlepluspromptementpossrble  un  remède 
9i  efficace  aux  maux  de  l’Etat,  et  que  les  abu5  de 
a tout  genre  fussent  réformés  et  prévenus  par  de 
a lions  et  de  solides  moyens,  propres  à assurer  La 
5î  félicité  publique...??  Leté^re  du  janvier  178g. 
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Des  lois  de  VBgüse. 

On  ne  cesse  de  crier  que  les  lois  de  Téglise 
sont  enfreintes , et  il  est  évident  au  contraire  que 
Ton  a rétabli  les  canons.  C est  que  Ton  confond 
les  droits  prétendus  de  Rome  et  du  clergé , avec 
les  lois  de  Téglise  ; ce  qui  n’est  pourtant  pas  la, 
même  chose. 

C’est  une  admirable  conversion  que  ce  zèle 
édifiant  pour  les  règles  ecclésiastiques.  Il  y a à 
peine  deux  ans  encore  que  les  canons , si  précis, 
qui  commandent  l’élection  , qui  attribuent  au 
métropolitain  le  droit  d’ordonner  et  de  confirmer 
tous  les  évêques  de  son  arrondissement , étoient 
oubliés.  On  répond  à cela,  que  Léon  X et 
François  l’avoient  ainsi  voulu.  Cette  raison 
est  assurément  très-satisfaisante  ! Le  grand  Saint- 
Léon  auroit  répliqué  que  ces  canons  dévoient 
durer  toujours  ; qu’ils  n’ont  point  été  abolis,  et 
qu’ils  ne  -pouvoient  pas  l’être.  Il  auroit  peut-être 
assez  maltraité  les  auteurs  du  concordat  ; mais 
nous  n’avons  pas  le  droit  d’être  aussi  sévères  que 
lui,  et  nous  abandonnons  êe  qui  a été  stipulé 
par  ce  fameux  contrat,  pour  n’être  pas  taxéf 
impiété  P de  présomption^ 


( ï 

Les  translations  d^un  siège  à un  autre  ne  sont 
pas  une  concession  du  concordat.  Ils  ne  parois- 
soient  pas  Une  peccadillê  à nos  zélateurs  des 
saintes  règles.  Cependant  les  canons  apostoliques 
les  avoient  défendues  (i). 

Le  premier  concile  général  avoit  donné  à cette 
défense  le  caractère  sacré  qu'un  concile  oecu- 
ménique donne  à tous  ses  décrets.  Il  Tavoit  éten- 
due aux  prêtres  et  aux  diacres  (2). 

Les  défenses  et  l'autorité  d'un  concile  général 
ne  suffisant  pas , le  concile  de  Sardique  , tenu 
vingt-deux  ans  après  celui  de  Nicée , crut  devoir 
employer  des  peines  redoutables  pour  réprimer 
tonte  translation , sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût.  Le  grand  Osîus  proposa  de  priver  de  la  cotti- 

(1)  EpisCopo  non  liceat  ^ sua  derçlictâ  paro- 
chia  f*)  , ad  aliam  transilîre  ^ etiamsi  à pluribus 
Gogatur. ....  Can.  apostol.  14. 

(2)  Placuit  consuetudinem  amnimodis  amputari 
quæ  præter  regulam  in  quibusdam  partibus  vide- 
tur  admissa  -,  ita  ut  de  civitate  in  civitatem  non 
episcopus,  non  præsbyter,  non  diaconus  transeat. 
Conc.  Nycen.  can,  i5. 

('•')  On  a chicané  sur  la  traduction  du  mot  parochîarum  ^ 
employé  dans  le  canon  du  concile  de  Calcédoine.  On  voit 
par  cet  exemple  , que  parochiu  signifie  quelquefois  dio- 
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munion  laïque  , même  à Tartlcle  de  la  mort  9 
ceux  qui  contreviendroient  ; et  le  concile  ap- 
prouva Sa  sévérité  (i\  * 

. Mais  les  peines  spirituelles  n’étant  pas  celles 
que  l’ambition  et  l’avarîce  redoutent  le  plus , le 
pape  Saint -Léon  imagina  de  les  punir  par  un 
endroit  plus  sensible  : U prononça  que  les  évê- 
ques qui  parviendroient , par  quelque  moyen 
que  ce  fût  5 à passer  de  leur  premier  siège  à un 
autre , seroient  en  même  temps  privés , et  de 
l’église  usurpée  par  avarice*,  et  de  celle  qu’ils 
abandonnoient  par  orgueil  (2).  Le  remède  étoit 
sûr , mais  il  falloit  l’appliquer. 

Le  concile  d’Antioche  , dont  les  canons  pnt 

(i)  Omninô  ergo  bas  fraudes  ctartespuniendasesse 
existimOiUt  nemo  possit  qui  est  ejus  modi , ne  in 

fine  quidem,  Lïcâ  communione  dignus  haberi 

Responderunt,  placent  quæ  dicta  sunt....  Apparet 
eos  avaritiæ  ardore  inflammari , ev  ambition!  ser- 

vire  , et  ut  dominationem  agant Co7ic.  Sard* 

can.  I.  I 

(2)  Si  quis  episcopus , civitatis  suæ  mediocritate 
despectâ, administrationem loci  celebrioris  ambie-" 
rît,  et  ad  majorem  se  plebem,  quâcumque  ratione, 
transtulerit  à cijthedrâ  quidem  pelletur  alienâ , sed 
et  carebit  propriâ,  ut  nec  illi  præsideatquam  avari- 
tiâ  concupivit , nec  illis  quos  per  superbiam  spernit. 
S,  Léo,  EpùL  12  , cap.  H. 
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ïait  partie  de  Tancien  droit  de  réglise  , ne  laisse 
aussi  aucun  prétexte.  Il  ne  veut  pas  même  que 
la  violence  excuse  (i). 

Assurément  si  les  canons  et  les  règles  ont 
jamais  été  exprès , c’est  bien  sur  ce  point.  Ce- 
pendant nous  savons  tous  ce  qui, se  pratiquoit. 
Il  y a peu  d’années  qu’un  des  trente  évêques  qui 
invoquent  les  lois  de  l’église et  qui  ne  sont  diri- 
gés que.  par  elles  (^) , passa , et  en  moins  de  trois 

{ I ) Episcopus  ab  aliâ  parochiâ  nequaquam 
migret  ad  aliam,nec  sponte  suâ  prorsùs  insiliens, 
nec  vi  coactns  à populis,nce  ab  episcopis  neces- 
sitate  compulsus.  Maneat  autem  in  ecclesiâ  quam 
primitùs  à Deo  sortitus  est,  nec  indè  transmigret, 
secundùm  regulam  super  hoc  à patribus  constitu- 
tam.  Conc.  Antioch.  can.  21. 

T 

(^)  Il  faut  rendre  justice  à un  des  anciens  évê- 
ques, M.  Pévêque  de  Saînt-Claud'e.  Il  déclara  avec 
une  grande  énergie  dans  son  premier  mandement, 
que  , quoique  Téglise  qu’on  lui  assignoit  fût  dans 
un  pays  peu  agréable,  il  alloit  s’y  confiner,  pour 
ne  l’abandonner  qu’à  la  mort  ; qu’il  regardoit 
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comme  un  crime  impardonnable  à un  évêque  de 
quitter  le  troupeau  qui  lui  avoit  été  commis.  Il  est 
vrai  que  ces  fortes  vérités  déplurent  beaucoup  à 
ses  collègues;  mais  l’estime  publique  l’en  vengea. 
On  trouva  qu’il  y avoit  du  mérite  à renoncer  aux 
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ans , de  la  cour  à un  évêché  de  faveur  ; de  cet 
évêché  à une  ancienne  métropole , et  presque 
aussi-tôt  à un  archevêché  plus  riche  et  plus  dis- 
tingué. Tous  ces  évêques  transférés  étoient  bien 
des  intrus  ceux-là  ! Les  pouvoirs  qu’ils  donnoient, 
les  sacremens  qu’ils  administroient , étoient  donc 
nuis  aussi  ?...  Ceux  qui  y participoient  étoient 
donc  coupables  aussi , puisque  l’on  veut  que  ce 
soit  un  péché  d’entendre  la  messe  d’un  intrus, 
d’aller  à confesse  à lui , etc, . . . Que  de  honte 
on  leur  auroit  fait,  si  l’on  avoit  eu  autant  de 
religion , autant  d’amour  des  règles  qu’aujour- 
•d’hui  ! 

Le  grand  aumônier , qui  ne  recevoit  point  de 
bulles  pour  son  éminente  dignité  ; qui  n’avoit 
d’autre  titre  que  la  nomination  du  roi  pour 
exercer  sa  juridiction  spirituelle  à la  cour , et 
jusques  dans  des  communautés  de  religieuses , 
dont  la  supériorité  étoit  attachée  à sa  place , 
étoit  aussi  un  intrus  (^)  ! Et  la  cour,  et  ces  reli- * (*) 

espérances  que  son  nom  lui  permettoit,  selon  hs 
maximes  de  ce  temps-^là;  qu’il  y avoit  sur-tout 
beaucoup  de  courage  à professer  de  pareils  prin- 
cipes , en  entrant  dans  le  corps  épiscopal. 

(*)  Le  grand  aumônier  étoit  de- droit  supérieur 
de  l’Assomption  ; c’est  lui  qui  approuvoit  les  CQii- 
fe§seurs,  etc, , , ,, 
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gîeiises  partîcîpoîent  à Imtrusion  1 Que  d’autres 
causes  d’intrusion , si  Ton  cherchoit  bie^n  ! , ‘ 


Élections  des  Curés* 

Nous  avons  vu  que  les  motifs  et  le  fond  du 
droit  étoient  les  mêmes  pour  rélection  des  Curés 
que  pour  celle  des  évêques.  Ceux  qui  nous  ob- 
jectent que  Ton  ne  .voit  point  d’exemples  d’élec- 
tions de  curés  dans  la  primitive  église,  abusent 
du  mot.  Il  n’y  avoit  point  de  curés  alors,  ou 
plutôt  tout  prêtre  étoit  curé.  On  n’ordonnoit 
de  prêtres  que  pour  les  attacher  sur  le  champ  ' 
à une  église.  Mais  puisque  le  peuple  donnoit  son  , 
suffrage  et  son  approbation  à leur  ordination, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  prouvé,  ainsi  que 
l’attestent  les  paroles  que  l’évêque , dans  l’ordina- 
tion , adresse  aux  assistans , le  peuple  concouroit 
donc  à se  donner  des  curés. 

Sit  ordinatio  justa  et  légitima  quœ  omnium 
fuffragio  et  judicio  fue  rit  examinât  a ; c’est  dans 
le  même  esprit  que  l’on  publie  encore  aujour- 
d’hui aux  messes  paroissiales  les  bancs  de  ceux 
qui  se  destinent  au  sacerdoce. 
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Suppression  des  ordres  religieux  y des  droits 
de  patronage  laïque  y des  collégiales  y pres^ 
timonies  y etc» 

' Un  mot  suffit  sur  le  premier  article*  L^assem- 
blée  nationale  a pu  supprimer  tous  les  ordres 
religieux,  si  elle  a pu  en  supprimer  un  seul.  Or 
il  n’y  a pas  de  doute  à cet  égard , sur-tout  de- 
puis la  destruction  des  jésuites , opérée  par  l’au- 
torité souveraine  et  les  magistrats. 

Quant  à l’autre  objet,  il  est  certain  que  les 
patronages  laïques  et  les  fondations  qui  n’étoient 
point  encore  sorties  des  mains  des  fondateurs, 
qui  n’étoient  point  homologuées  , restent  aux 
fondateurs  ou  à leurs  héritiers.  Mais  on  sent  que 
ce  cas  est  rare. 

,Au  contraire' , tout  ce  qui  a été  accepté  et 
homologué  par  l’autorité  de  l’église  , a pris  la 
nature  des  choses  ecclésiastiques  ou  sacrées.  Mais 
les  choses  sacrées  ne  sont  priyativement  à person- 
nes, res  sacrœ , res  nuUius  ; res  nullius , res  uni-- 
versitati  : elles  appartiennent  à la  société.  L’as>- 
semblée  nationale  a donc  pu  en  disposer, de  même 
que  des  autres  biens  ecclésiastiques , à la  charge 
de  pourvoir  à la  subsistance  des  ministres,  aux 
frais  du  culte , et  au  soulagement  des  pauvres. 


( ^35  ) 

La  suppression  des  chapitres  d’églises  collé- 
giales , des  prestimonies,  chapellenies  et  autres 
bénéfices  de  ce  genre  3 offrent  moins  de  diffi- 
cultés encore.  Deux  raisons  seules  pouvoient  em- 
j)êcher  rassemblée  nationale  de  les  supprimer  ; 
ou  parce  qu’elle  n’en  avoit  pas  le  droit  , 
ou  parce  que  ces  établissemens  étoient  d’une 
utilité  générale , et  que  leur  conservation  étoit  né- 
cessaire au  maintien  de  la  religion.  Mais  si  l’as- 
semblée à pu  supprimer  des  évêchés  et  en  éta- 
blir de  nouveaux  3 ses  droits  s’étendoient  bien 
au  delà  de  ces  opérations  secondaires.  On  ne 
peut  pas  dire  non  plus  que  ces  bénéfices  fussent 
essentiels  à la  religion  ^ ils  ne  faisaient  pas  même 
partie  de  la  hiérarchie. 


Métropoles  civiles  ^ métropoles  ecclésiastiques* 
Variation  dans  les  premières  , cause  de 
variation  dans  les  autres. 

Il  seroit  inutile  de  faire  ici  un  rassemblement 
de  preuves,  pour  établir  que  le  gouvernement 
ecclésiastique  fut  réglé  sur  le  gouvernement  ci- 
vil. Tout  le  monde  conçoit  qu’il  en  a dù  être 
ainsi , et  on  trouve  par-tout  des  témoignages  qui 
attestent  cette  vérité.  Les  évêques  de  Vienne  et 
d’Arles  se  disputoient  le  titre  de  métropolitain. 


Le  concile  de  Turin  jugea,  que  celui  qui  prou- 
veroit  que  sa  ville  étoit  métropole  civile,  exerce- 
roit  les  droits  de  métropolitain.  Ce  fait  est  bien 
•rendu  dans  Fleury , tom.  V,  p.  2^r. 

Les  droits  des  métropoles  sont  fixés  par  les 
Canons;  mais  leur  circonscription  et  leur  siège 
sont  nécessairement  subordonnés  aux  lois  de 
Tétât , et  même  aux  circonstances.  Supposons  le 
cas  où,  par  un  effet  des  révolutions  humaines,  dont 
Thistoire  offre  tant  d exemples  ^ des  diocèses 
passent  sous  la  domination  d’un  prince  étranger , 
tandis  que  la  métropole,  dont  ils  dépendoient, 
reste'  assujettie  à son  souverain  ; celui  dans  le  do- 
maine duquel  se  trouvent  les  diocèses  dépendans 
de  cette  métropole , permettra-t-il  que  ses  nou- 
veaux sujets  aient , avec  des  voisins  jaloux , ou 
même  ennemis  , ces  relations  habituelles , et 
quelquefois  importantes  , que  la  discipline  établit 
entre  le  métropolitain  et  les  suffragans  ? La  juri- 
diction de  la  métropole  devient  donc  impratica- 
ble. Qu’est  - ce  qui  l’annulle  ? Les  droits  d’un 
nouveau  souverain  , et  par  conséquent  son  au- 
torité. C’est  une  pure  disposition  politique , quî 
fixe  et  qui  change  ces  localités,  selon  le  besoin.  - 

L’église  ne  pouvoit  pas  arrêter  ni  fixer  les 
révolutions.  Aussi  Jésus-Christ  se  contenta-t-il  de 
poser  la  base.  11  savoit  que  les  empires  diffèrent 
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tomme  les  climats,  les  lois  comme  les  opinions; 
que  le  temps  et  Imconstance  se  jouent  des  hom- 
mes , ainsi  que  de  leurs  imparfaites  institutions, 
et  il  recommanda  à ses  apôtres  , et  les  apôtres  re- 
commandèrent à leurs  disciples  d’obéir  aux  lois 
qui  varient , et  aux  princes  , dont  les  volontés  sont 
bien  plus  mobiles  encore.  Ce  furent  ces  mêmes 
principes  qui  dirigèrent  sans  doute  le  concile  de 
Calcédoine , lorsqu’il  décida  que  le  gouvernement 
ecclésiastique  suivroit  le  gouvernement  civil. 

Les  saint  siège  lui-même  l’a  éprouvé  : l’exem- 
ple est  frappant.  Tant  que  l’empire  romain  a 
subsisté  en  Occident,  les  papes,  comme  évê- 
ques métropolitains  de  Rome , jouirent  des  droits 
attachés  à ce  titre  dans  toute  l’étendue  des  pro- 
vinces qui  étoient  soumises  au  gouvernement  civil 
de  cette  capitale.  L’empereur  Constantin  ayant 
divisé  l’Italie  en  dix  - sept  provinces  , ren- 
ferma ces  provinces  dans  deux  diocèses.  MI-/ 
lan  fut  la  capitale  de  l’un  , qui  n’eut  que  sept 
provinces  pour  sa  part  ; Rome  eut  le  reste.  Dans 
chacune  de  ces  deux  villes,  on  plaça  un  gouver- 
neur ; celui  de  Milan  s’appeloit  vicaire  d’I- 
talie ; celui  de  Rome  avoit  le  titre  de  vicaire  de 
Rome.  Les  provinces  soumises  à celui-ci  reçu- 
rent la  dénomination  de  provinces  urbicaires  ou 
suburbicaires.3et  celles  qui  composent  aujourd’hui 
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le  royaume  de  Naples , étoient  de  ce  nombre.  L’c- 
vêque  de  Rome,  placé  dans  la  capitale  des  dix 
provinces,  eut,  dans  toute  leur  étendue , la  même 
autorité  dans  les  alFaires  ecclésiastiques  , que  le 
vicaire  de  Tempire  exerçoit  dans  Tordre  civil.  Il 
fut  le  métropolitain  spécial,  ou  le  patriarche  de 
toutes  les  églises  de  cet  arrondissement.  Il  or- 
donnoit  et  confirmoit  les  évêques  (^).  Enfin  , 
comme  Rome  étoit  la  métropole  de  cette  région, 
son  évêque  en  fut  le  métropolitain. 

Voilà  donc  les  églises  du  royaume  de  Naples 
suffragantes  de  celles  de  Rome.  Mais  au  dixième 
siècle,  les  provinces  de  Naples  cessant  d’obéir  ati 
maître  de  Rome,  eurent  en  même  temps  leurs  mé- 
tropolitains particuliers.  Ce  changement  dans 
Tordre  politique  en  amena  un  dans  Tordre  ec- 
clésiastique. Les  papes  n’ayant  pu  réussir  à dé- 
pouiller les  ducs  de  Bénevent , de  Capoue , et  de 
Salerne , les  reconnurent  pour  princes  légitimes  , 
et  il  s’ensuivit  que  toutes  ces  principautés  devin- 
rènt  àleur  tour  des  métropoles  civiles  et  ecclésias- 
tiques. Le  pape  ne  fut  plus  pour  elles  que  le  chef, 
le  centre  de  communion  de  l’église  universelle. 

On  diroit  vainement  que  les  papes  se  prê- 


(^)  Ces  deux  actes  n’en  faisoient  qu’un  dans 
les  premiers  temps. 
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•tèrent  à rérection  de  ces  métropoles;  leur  in- 
tervention ne  fut  qu’une  forme  dont  on  auroit  pu 
se  passer , s’ils  l’avoient  mise  à un  trop  haut  prix. 
Les  canons  avoient  prononcé  que  les  métropoles 
civiles  seroient  aussi  métropoles  ecclésiastiques , 
et  les  princes  les  auroient  bien  fait  exécuter. 

Ces  faits  suffiroient  seuls  pour  convaincre  que 
la  France  ayant  changé  son  gouvernement , celui 
de  l’église  de  France,  c’est-à  dire,  sa  police  ex- 
térieure, a dû  se  conformer  au  nouveau  ^ comme 
l’église  primitive  se  conforma  à celui  des  Romains. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  le  détail 
des  difficultés  que  nos  censeurs  opposent  à la 
constitution  civile  du  clergé.  Chacun  fait  ses 
■ objections'  à sa  manière  , selôn  qu’il  apperçoit 
ou  qu’il  envisage  le  sujet , selon  qu’il  le  possède. 
Nous  croyons  avoir  répondu'  à tous  et  à tout. 
Cependant  nous  n’imaginons  pas  devoir  persua- 
der tous  nos  adversaires.  Dans  Tordre  de  choses 
qui  fait  l’objet  de  nos  discussions , il  y a tou- 
jours un  dernier  argument  difficile-  à réfuter, 
la  conscience.  Cette  retraite  est  impénétrable, 
et  c’est  pour  cette  raison  que  tant  de  personnes 
en  profitent.  Mais  quelles  que  soient  nos  opi- 
nions , nos  erreurs  même  , vivons  en  paix  ; que 
la  charité  supplée  ce  que  le  sentiment  refuse- 


roît,  SI  nous  sommes  assez  mallieureux  poUf 
que  la  division  ait  passé  jusqn’à  Tame.  Il  n^y  a 
plus  de  conscience  à invoquer , quand  on  se 
déchire  et  qu’on  s’outrage.  Il  n’y  a plus  d’excuse 
pour  les  erreurs  : on  ne  peut  plus  alléguer  ni  la 
bonne  foi  ni  la  religion* 
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